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M on  but , en  biffant  yoir  le  jour  à ces  Ride- 
xions  , eft  de  faire  connoître  tant  aux  citoyens 
ordinaires  qu’aux  gens  en  place , quelles  font 
les  véritables  bornes  de  l'autorité  royale. 

La  tardive  difgrace  de  deux  Minières  qui 
ont  fait  tant  de  mal ; le  retour  fi  long»  temps 
différé  de  la  Juftice  de  de  fes  Soutiens;  le  rappel 
généralement  applaudi  de  notre  ancien  Admi- 
niftrateur,  biffent  toujours  fubfifter  quelques  in- 
quiétudes dans  les  efprics. 

On  n’a  pas  encore  perdu  tout-i-fait  b crainte 
que  l’intrigue  ne  parvienne  à fupplanter  , ou 
malheureufement  à corrompre  le  feul  homme 
capable  de  ranimer  la  confiance. 

Ainfi  des  perfonnes  attachées  a la  caufe  publi- 
que, paroiffent  redouter  toujours  que  les  Etats- 
Généraux  convoqués  pour  Je  mois  de  Janvier 
prochain,  n’ayent  jamais  lieu. 

Dans  une  pareille  perplexité , j’ai  cru  qu’il 
devenoit  d’autant  plus  urgent  de  rappeler  au  Pu- 
blic le  fouvenir  de  b promelîe  de  cette  affem- 
blée  générale , de  m’étendre  fur  fes  prérogatives  * 
de  d’indiquer  quels  doivent  être  fes  principaux 
objets, 
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Quand  il  ne  réfulteroit  de  ce  travail  d’autre 
fruit  que  de  déterminer  nos  Miniftres  a&uels  à ne 
pas  différer  cette  indifpenfable  tenue , mes  efforts 
neferoient  pas  entièrement  inutiles. 

Au  furplus,  loin  de  m’aveugler  fur  le  mérire 
de  cet  Elfai , je  ne  le  trouve  bon  qu’à  devenir , 
entre  des  mains  plus  habiles  , la  matière  d’une 
Production  nouvelle  & qui  fera  facilement  fu- 
périeure. 

Heureux  d’acquitter  envers  la  Patrie  de  cette  ma- 
nière la  dette  de  tout  homme  de  bien,  & d’enga- 
ger , fur-tout,  des  perfonnes  plus  capables,  à la  lui 
payer  à leur  tour! 

Pour  ne  pas  furcharger  de  détails  une  dif- 
cufîion  déjà  trop  étendue,  je  vais,  au-lieu  de 
parler  de  mon  plan , faire  fuivre  la  table  des  cha- 
pitres qui  en  donneront  une  idée  fuüifante. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'idée  véritable  qu’on  doit  avoir 
des  Rois. 

Ij 'homme  eft  né  libre , mais  en  même  temps 
fait  pour  vivre  en  fociété. 


Tour,  dans  fou  exigence  morale  8c  phyfique, 
dans  fes  penchans  , dans  fes  be  foins  , annonce 
cette  deftination.  Ceux  donc  qui  ont  prétendu 
que  les  hommes  vécurent  d’abord  ifolés  au  milieu 
des  forets  , n’ont  eu  pour  guide  qu’une  imagi- 
nation en  délire  , qui  leur  a fait  fubfticuer  des 
chimères  à des  faits  inconteftables. 

Les  pères , avec  leurs  familles , ont  formé  la 
première  fociété;  8c  le  refpeét  pour  le  vieillard, 
'chef  de  pluheurs  branches  , lui  donnant  une 
forte  d'autorité  naturelle  , l’a  fait  regarder  comme 
le  Roi  de  tous  fes  enfans. 

Mais  ces  familles  s’étant  multipliées,  8c  la 
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focîcté,  devenue  plus  nombreufe , étant  compofée 
d’individus  fujets  à des  payions  qui  pouvoient 
nuire  à l’intérêt  général,  on  fentit  qu’il  falloir 
une  puidance  plus  aéfcive  pour  empêcher  qu’au- 
cun , en  voulant  conferver  fes  droits , n’atten- 
tât à ceux  d’autrui. 


Bientôt  l’expérience  vint  à l’appui  de  ce 
jugement  d’une  raifon  folide. 

L’indépendance  naturelle  ayant  entraîné  des 
abus  à fa  fuite,  ceux  qui  en  fquffroient  parvinrent 
à perfuader  aüx  autres  d’en  choifir  parmi  eux , 
un  ou  pludeurs , entre  les  mains  defquels  ils  fe 
deffaidroient  d’une  portion  de  la  propriété  de 
leurs  perfonnes  & de  leurs  biens  , à l’effet  de 
conferver  le  ftirplus  (i). 


Telle  eli  donc  l’origine  de  tout  gouverne* 


(i)  On  peut  ajouter  que  cette  difpofîtion  émane  de  Dieu 
même  , qui  eft  l’auteur  de  l’Etat  focial. 

Ca^  étant  l’ordre  éternel , voulant  qu’il  foit  confervé  , 
que  tout  ce  qui  le  trouble  foit  reprimé , ( ordinem  cok - 
j Qrvari  jubens  perturbari  vetans , Saint  Auguftin  ) s il  a 
donc  voulu  qu’il  y eût  parmi  les  hommes  une  autorité  qui 
procurât  ce  bien  nécelfaire. 

Cette  autorité  dérive  donc  de  la  fienne  *,  elle  rend  donc 
ceux  qui  en  font  revêtus , fes  Miniftres  pour,  maintenir 


U) 

îneftc , le  choix  libre  des  peuples  j & fa  fin,  k 
çonfervation  des  droits  qu’ils  fe  font  réfervés» 

ce  L’expérience  , dit  irn  Auteur  moderne  (i)  $ 

» dut  faire  fentir  de  très-bonne-heure  que  plu- 
m heurs  hommes , divifés  d’intérêts,  de  pallions  * 
„ de  volontés , peu  d’accord  dans  leurs  idées  * 
j>  dans  leur  conduite  & dans  leurs  vues  même 
» les  plus  droites  , laiiïbient  toujours  quelque 
ü chofe  à defirer , ou  même  nuifoient  fouvent 
j*  à l’harmonie  de  la  fociété,  à la  (implicite  dè 
» fes  mouvemens , à l’exécution  de  fes  projets, 
» à la  promptitude  &:  au  fecret  de  fes  entre- 
» prifes.  Ain  fi  les  hommes  entrevirent  très-fou- 

l'ordre  ( Dci  Minifier  efi.  Si  Paul),  en  même-temps  qu’ils 
font  les  mandataires  de  la  Nation  qui  a le  depot  de 
cette  autorité. 

Tel  efb  donc  le  fens  de  cet  Oracle  de  l’Apôtre  , dont 
on  a tant  abufé  ( non  efi  potefias  nifi  a Deo  ).  C’eft  Dieu 
comme  auteur  de  la  fociété , comme  voulant  que  les 
hommes  vivent  en  fociété  & y vivent  en  paix  , qui  a 
difpofé  &:  ordonné  cette  autorité  ( quA  autem  funt  a Ded 
ordinatA  funt  ). 

Suite  néceflaire  de  l’amour  de  Dieu  pour  l’ordre;  enfortc 
que  tout  individu  fans  eXcrpter  le  Monarque,  qui  fe  révolte 
contre  cette  autorité , laquelle  eft  une  émanation  de  celle 
de  Dieu,  fe  révolte  contre  Dieu  même  & contre  ce  qu’il 
a difpofé  & ordonné.  ( Dei  ordinationi  refiftit).  [ Note  de 
l’Editeur  ], 

(i)  Politique  naturelle.  Tona.  I»,  dife.  %,  §.  IX,  p.  6e , 6 1* 
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» vent  les  avantages  du  gouvernement  d’un  feui. 
» Ce  gouvernement,  appelé  Monarchie,  eut 
» pour  modèle  le  gouvernement  d’une  famille, 
s»  La  fociete  crut  y voir  un  père  commandant 
» pour  leur  bien  à des  enfans  chéris  ... 

» De  quelque  fource  ( trouvons-nous  encore 
» dans  le  même  ouvrage,  ) que  l’on  fadê  dériver 
» le  pouvoir  primitif  des  Souverains , il  n’y  eut 
» que  le  confentement  de  la  fociécé  qui  pût 
» le  rendre  légitime  ; elle  ne  l’accorda  jamais 
..  gratuitement , ce  fut  toujours  pour  Ion  bien 
» quelle  renonça  à fon  indépendance.  Le  devoir 
» & l’intérêt  de  fes  chefs  fut  de  la  rendre  heu- 
» reufe  (i). 

Les  principes  du  droit  politique  (z)  nous 
apprennent  auffi  « qu’il  y a une  règle  générale 
» qui  renferme  tous  les  devoirs  du  Souverain, 
» & au  moyen  de  laquelle  il  peut  aifément 
» juger  de  tout  ce  qu’il  doit  faire  dans  toutes 
» les  circonftances.  C’eft  , ajoute-t-il  , que  le 
» bien  du  Peuple  doit  toujours  être  pour  lui 
» la  fouveraine  loi.  Cette  maxime  doit  tou- 
» jours  être  le  principe  & le  but  de  toutes 
» fes  aétions.  On  ne  lui  a confié  l’autorité  fou- 
» veraine  que  dans  cette  vue , & fon  exécution 


(l)  Ibid.  pag.  ioi. 

(z)  Partie  féconde , chap.  7 , n«.  ij  & fujy. 


(5) 

» eft  le  fondement  de  fon  droit  8c  de  fon 
» pouvoir  ». 

Mail! lion  ( i ) fi  digne  par  fon  patriotifme  & 
fa  franchife  d’être  le  Prédicateur  des  Rois  , adref- 
foit  à Louis  XV  encore  jeune , ce  langage  mé- 
morable. 

«c  Sire  , un  Grand  , un  Prince  n’eft  pas  né 
» pour  lui  feul  , il  fe  doit  à fes  fujets.  Les  peu- 
» pies  en  l’élevant  lui  ont  confié  la  puitfance 
» 8c  l'autorité , 8c  fe  font  réfervés  en  échange 
» fes  foins , fon  temps  , fa  vigilance.  Ce  n’efi: 
» pas  une  idole  qu’ils  ont  voulu  fe  faire  pour 
» l’adorer  , c’eft  un  fur  veillant  qu’ils  ont  mis 
» à leur  tète  pour  les  protéger  8c  les  défendre; 
» ce  n’eft  pas  de  ces  divinités  inutiles  qui  ont 
.»  des  yeux  8c  ne  voient  point , une  langue  & 
» ne  parient  point  , des  mains  8c  n’agiffenc 
» point  ; ce  font  de  ces  Dieux  qui  les  précé- 
» dent , comme  parle  l’écriture  , pour  les  con- 
» duire  8c  les  défendre  : ce  font  les  peuples  , 
» qui  , par  l’ordre  de  Dieu , les  ont  faits  tout 
» ce  qu’il  font  ; c’eft  à eux  à.  n’ètre  ce  qu’ik 
» font  que  pour  les  peuples.  Oui  , Sire  , c’eft 
» le  choix  de  la  Nation  qui  mit  d'abord  le  fceptre 
y*  entre  les  mains  de  vos  ancêtres  : c'eft  elle 


(i)  Petit  Carême.  Sermon  du  Dimanche  des  Rameaux 
pag.  1 8 S & î S*. 
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**  qui  les  éleva  fur  le  bouclier  militaire  , êc  îel 
« proclama  Souverains.  Le  royaume  devint  en» 
« fuite  l’héritage  de  leurs  fuccelfeuts  \ mais  ils 
« le  durent  originairement  au  choix  libre  des 
« fujets.  Leur  nai (Tance  feule  les  mit  enfuite  en 
« polleffion  du  trône  } mais  ce  furent  les  fuf- 
33  frages  publics  qui  attachèrent  d’abord  ce  droit 
53  & cette  prérogative  à leur  nai (Tance  : en  un 
v mot , comme  la  première  Tource  de  leur 
autorité  vient  de  nous  , les  Rois  n’en  doivent 
?»  faire  ufage  que  pour  nousm 

Autrement  il  faudrait  conclure  que  les  Em- 
pires exiftoient  avant  lçs  hommes  qui  les  ont 
fondés.  Libres  cle  n’aliener  qu’une  partie  de  leurs 
droits  ? auroient-ils  par  un  excès  de  vellige  qui 
ne  fauroit  faire  un  titre  , confenti  d’abandon- 
ner le  tout  avec  k claufe  iilufoire  de  ne  les 
faire  jouir  , & par  grâce  , que  de  ce  qu’il  piaf 
îoit  à l’afurpateur  de  leur  en  lai  (fer. 

Toute  puilfance  fur  la  terre  vient  de  Dieu  ) 
mais  , comme  i’obferve  Maffilion  , ce  font  les 
peuples,  qui  par  l’ordre  de  Dieu  ont  fait  les 
Rois  tout  ce  qu’ils  font,  8c  qui  par  conséquent 
leur  ont  remis  c^te  puilfance  encre  les  mains. 

Delà  cette  formule  qui  termine  la  plupart  des 
volontés  écrites  de  nos  chefs  : car  tel  efi  notre 
plaifîr  j ce  qui  ne  défgne  ni  ne  confacre  le 
pouvoir  abfolu  , mais  annonce  8c  caraétérife  Je 
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confentetnent  fuppoféde  tous,  dontie  Prince  n’efi: 
que  l’organe  & le  repréfenrant. 

Delà , nos  ordonnances  qui  n’ont  pas  toujours 
exclufivemenc  porté  le  nom  du  Roi  régnant  , 
mais  quelquefois  encore  celui  des  principaux 
membres  des  afiemblées  où  elles  avaient  reçu 
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leur  fanétion  , entr’autres  l’ordonnance  fur  les 
fiefs  , adoptées  par  Philippe- Âugufte  ôc  les  autres 
Grands  du  royaume  (i)  en  1209. 

Delà,  quelques-uns  de  nos  Princes,  Louis  le- 
Begue  & Robert , l’un  , Roi  de  la  fécondé  race  , 
&■  l’autre  de  la  troifieme  , qui  ne  fe  font  pas  re- 
gardés comme  uniquement  redevables  de  leur 
couronne  à la  bonté  divine  , mais  ont  aufii  recon- 
nus qu’ils  la  tenoient  , le  premier  du  choix  (2), 
le  fécond  de  la  libéralité  (3)  du  peuple* 


(i)  Philippe  ....  Roi  de  France. ...  O Duc  de  Bourgo- 
gne, her  Comte  de  Nevers  & autres  Grands  du  Royaume 
font  convenus , ont  arrêté  pour  Loi  publique  ce  qui  fuit  : 
Philippus. . . Francorum  Rex  ...  O Dux  Burgundiæ,  &c.  , 
& plures  aîii  Mainates  de  Regno  Frar.co,rura  unanimités 
convenerunt  & aflenfu  publico  firmavcrum  ut  in  pofterum 
ita  fit.  Ordonnance  du  Louvre  , Tom,  I , pag.  29. 

(i)  Mifericordia  Domini  & ele&ione  Populi  Rex  conf- 
titutus.  Cap.  de  Baluze  , Tom.  II 3 colieffi.  173. 

G)  Quoniam  divinâ  propitiante  clementiâ  nos  Gaîlica- 
îiberalitas  ad  regni  provexit  faftigia.  Gallia  Ckrifi.  Tom. 
Colle  & 245  des  preuves . 
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Si  ces  principes  préfiderent  à la  formation  de 
tons  les  Empires  * (i  tous  les  peuples  font  autori- 
fes  à les  prendre  pour  réglé  de  leur  conduite,  II 
le  filence  ou  l’oubli  des  peuples  doit  être  fuppleé 
par  l’autorité  de  la  loi  naturelle,  à combien  plus 
forte  raifon  fommes-nous  en  droit  de  les  récla- 
mer , nous  François  ? 

Lorfque  nous  avons  choifi  librement  Phara- 
mond  pour  notre  premier  Roi  , croira-t-on  que 
nous  avons  prétendu  nous  vendre  comme  des 
efclaves  , ou  faire  de  nos  perfonnes  un  abandon 
pur  & limple. 

Ce  contrat  d’un  genre  nouveau  , fuppofé  qu’il 
exiftât , n’indiquer  oit  pas  moins  de  ftupidité 
dans  les  peuples  qui  l’auroient  foufcrit  , que  de 
véxation  de  la  part  de  nos  femblables  qui  n’au- 
roient  pas  eu  honte  d’accepter  un  préfenr  aufll 
furiefte. 

Pour  renverfer  cet  aéfce  de  démence , il  fuf- 
iTroit  de  montrer  qu’il  n’dl  pas  encore  détruit. 

« Soit  que  les  peuples  ( ç’elt  encore  Fauteur 
» de  la  politique  naturelle  qui  parle)  (i)  aient 
» par  des  loix  exprelfes  limité  le  pouvoir  de 

leurs  Souverains  , foit  que  les  circonftances 
» leur  aient  fait  négliger  les  limites  qu’ils  pou- 


(0  Poli û que  naturelle,  i.  Difc.  3.  §.  VIJ apag  9$, 


” voient  leur  impofer , ni  la  force  * ni  la  lon- 
» gueur  du  temps,  ni  l'habitude,  nont  pu  les 
” priver  de  la  faculté  de  revenir  fur  leurs  pas  , 
« 8c  de  rectifier,  d’après  leurs  befoins  8c  leurs 
» circpnftances  aétuelles,  l’imprudence  de  leurs 
>»  démarches  anterieures.  La  fociété  demeure 
» toujours  maîtretfe  de  fixer  des  réglés  à ceux 
55  qu’elle  charge  d’exercer  fon  autorité  ; elle 
» peut  toujours  leur  tracer  les  manières  dont 
5’  elle  veut  être  gouvernée  : ce  droit  réfide  éter- 
” nellement  en  elle  ; le  temps  ne  peut  point  le 

prefcrire,  la  force  ne  peut  point  l’arracher, 
» 1’enthoufîafme  ne  peut  point  l’aliéner  ». 

Nous  ne  fommes  pas  heureufement  réduits 
à l’alternative  cruelle  de  languir  dans  l’efcla- 
vage  , ou  d’invoquer  la  derniere  relfource  de 
la  loi  naturelle  pour  brifer  des  liens  que  nous 
aurions  nous  mêmes  tiffus. 

Trois  fiecles  avant  le  jour  que  nous  élevâmes 
Pharamond  fur  le  bouclier  militaire , nos  an- 
cêtres troûvoient , au  rapport  de  Tacite  (i) , dans 
la  fagelfe  8c  1 empire  de  leurs  coutumes  un 
bonheur  plus  durable  que  celui  de  leurs  voifins 
gouvernés  par  de  bonnes  loix  écrites. 


(0  Nus  ibi  boni  mores  valent  quàm  alibi  bonz  legs?. 
Tas::.  cb>  mon  h us  Gcrrnzno^um. 


( IG) 

Une  tradition  immémoriale  leur  avoit  fidèle- 
ment tranfmis  d’âge  en  âge  deux  maximes 
devenues  les  principaux  fondemens  d’une  Confia 
titution  inébranlable. 

Par  l’une  , les  matières  de  peu  d’importance 
étoient  foumifes  à la  décifion  des  plus  confide- 
rables  d’entr’eux  , mais  qui  ne  tenoient  leurs  auto- 
rité que  du  choix  libre  de  leurs  concitoyens. 

En  vertu  de  l’autre , il  n’y  avoit  que  l’aCTem- 
blée  générale  qui  put  connoître  d’objets  plus  in- 
térefians  (i)  & l’on  fient  que  toute  loi,  tout 
réglement  qui  avoit  trait  à la  propriété  , a la 
liberté,  à la  vie  fur- tout  des  hommes , étoit  irré- 
vocablement compris  dans  ce  fiecond  ordre. 

Quoique  tous  les  peuples  Germains , à l’excep- 
tion de  ceux  que  Tacite  appelle  Sitones  , n’aient 
dérogé  jamais  â leur  ufiage  de  ne  point  confier  au 
fexe  la  puifiance  fiouveraine  (2) , néanmoins  les 
femmes  avoient  le  droit  d’afiifler  aux  afiemblees 
générales  avec  voix  délibérative  (3). 


(1)  De  minoribus  Principes  confultant  ; de  majoribus 
omnes.  Tacit.  ibid . 

(2)  Caetera  fimiles  uno  differunt  quod  femina  domi- 
natur.  Tacit.  ibid. 

(3)  Nec  aut  ConfîHa  earum  afipernanmr  aut  refiponfia 
negligimt.  Tacit.  ibid» 


Quelquefois  même  leur  opinion , revêtue  de 
l’approbation  publique  , a joui  dans  ces  affem- 
blées  de  la  prééminence  qu'on  refufoit  à leurs 
perfonnes. 

Nous  les  verrons  ufer  encore  fous  la  troi- 
sième race  de  cette  prérogative  imprescriptible, 
en  même  - temps  que  l’on  s’oppofoit  dans 
toutes  les  occalions  à ce  qu’elles  parvinrent  au 
trône. 

Tant  il  efl:  vrai  que  leur  excîufion  8c  leurs 
privilèges  dérivent  , ainfi  que  nos  franchifes  , de 
la  même  fource. 

Tant  il  eft  vrai  que  les  Germains,  auxquels 
nous  avons  fuccédé  , ne  connoilToient  rien  au- 
delTus  de  cette  liberté  précieufe  qu’ils  a dur  oient 
aux  femmes  dans  les  affemblées  générales , lors 
même  qu’ils  avoient  cru  devoir  les  éloigner  de 
la  Couronne, 

Tant  il  eft  vrai  que  cette  coutume  facrée,  qui 
s’eft  religieufement  perpétuée  jufqu’à  nous,  ga- 
rantit a tous  les  Francs  l’exécution  pleine  8c 
entière  de  tomes  les  autres  non  moins  facrées 
que  celle-là. 

C’eft  en  cet  état.,  & quand  notre  Conftitution, 
affermie  par  pîufieurs  fiecles,  étoit  encore  dans 
toute  fa  première  force,  que  nous  avons,  d’après 
le  vœu  de  l’affèmblée  générale,  choili  librement 


Pharamond  (1)  pour  notre  chef  (i)-  aflTurémenr 
a la  charge  de  refpeder  nos  inftitutions  perfon- 
nelles  ôc  publiques. 

Il  a juré  de  les  garder  à jamais  ; tous  fes 
fuccetfeurs  ont  répété  le  même  ferment  , 8c 
ils  ne  peuvent  y contrevenir  qu’en  devenant 
parjures  , tyrans  ou  defpotes  ; qu’en  déliant  leurs 
fu jets  de  la  fidélité  qu’ils  lui  avoient  promife; 
qu’en  les  autorifant  à rentrer  dans  tous  leurs 
droits  primitifs. 

« Nous  qui  valons  autant  que  toi  ( difoient 
anciennement  les  peuples  d’Arragon  à celui 
» qu’ils  revêciflfoient  de  la  pourpre  royale  ) te 
faifons  notre  Roi  , à condition  que  tu  gar- 
» deras  8c  obferveras  nos  privilèges  & nos  ii- 
» bercés,  8c  non  pas  autrement  (3)  »>. 

(1)  Regem  verô  cærerarum  more  Nationum  Franci  fîbi 
eligentes  Pharamundum  Marcomiri  filium  folio  fublimant 
regio.  Aïmoin  3 lib,  1 , cap.  4. 

(r)  C’tid  la  qualité  que  Ce  donne  Louis  XI  dans  fss 
infiruétions  au  Dauphin  fon  fils  : il  y a donc  lieu  de 
s’étonner  qu’un  Arrêt  du  Confeil  intervenu  le  30  Oôobre 
1730,  ait  traité  de  rebelles  quarante  Avocats  au  Par- 
lement de  Paris , parce  que  dans  une  Ccnfuîcation  célèbre  , 
ees  Jurifsonfultes  avoient  cru  ne  devoir  appeler  le  Roi,  qae 
le  Chef  de  la  Nation.  Vid.  Comines  3 t&m.  III r pag.  i ^> 
in- 40. 3 le  Code  de  Louis  XY. 

(3)  PufFendorf 


(H) 

L’obligation  de  nos  Princes  envers  nous  n’eft 
peut-erre  pas  conçue  dans  les  memes  termes  , 
mais  elle  neft  ni  moins  precife,  ni  moins  éten- 
due j ni  moins  impérieufe  , & ils  donnent eux- 
memes  de  dangereuses  atteintes  à leur  pouvoir 
légal,  du  moment  qu’ils  violent  le  contrat  qui 
les  a faits  ce  qu’ils  font. 


CHAPITRE  IL 

Des  Ajjemblees  de  la  Nation  en  Général , & de 
leur  motif. 

Pour  affiner,  & dans  tous  fes  points,  l'exé- 
cution du  pad  fait  par  la  Nation  avec  fon  chef, 
il  devenoit  néceflaire  que  tous  fes  membres  s’af- 
fetnblaflent , ou  à des  époques  fixes , ce  qui  s’eft 
long-temps  pratiqué  parmi  nous , ou  toutes  les 
fois  que  les  circonftances  pouvoient  l’exiger , 
ainfi  que  l’ufage  l’a  voulu  dans  la  fuite. 

Depuis  la  fondation  de  notre  JEmpire  jufqu  a 
la  fin  de  la  première  Dynaftie,  nos  ancêtres, 
conformément  à cette  coutume  qui  n’avoit  pas 
encore  reçu  d’altération  , fe  réunifloient  au  moins 
une  fois  par  an  , au  mois  de  Mars  ou  de  Mai , 
pour  délibérer  des  affaires  les  plus  importantes 
dans  ces  nouveaux  Comices. 


( *4.f 

feu  à-peu,  & fur  la  fin  de  cette  première 
race  , les  malheurs  publics  ayant  ifolé  le  Prince 
de  fes  fujets,  ceux-ci , la  dalle  du  peuple  fur-tour 
prefqu’encièrement  affervie , laiffèrent  tomber  en 
défuétude  un  droit  imprefcriptible  de  fa  nature. 

A compter  de  cette  époque  qui  fut  suffi  celle 
de  la  décadence  de  notre  Monarchie  , les  affiem- 
blées  du  champ  de  Mars  ou  de  Mai  ne  furent 

plus  en  vigueur. 

Durant  cet  intervalle  , il  s’en  tint  beaucoup 
d’autres  que  nos  Pubüciftes  ont  appelé  Colloquia, 
Parletnens  , compofées  des  Nobles  feuls  qui 
dédaignèrent  de  s’y  trouver  avec  le  peuple  réduit 
par  eux  en  fervitude. 

Ce  fommeil  de  la  liberté  publique , & prin- 
cipalement de  celle  du  peuple,  fur  interrompu 
par  Pépin  & Charlemagne  , les  deux  plus  grands 

Rois  de  la  fécondé  race. 

Ils  ne  fe  virent  pas  plutôt  fur  le  trône,  quils 
crurent  devoir  réveiller  dans  le  cœur  des  plus 
malheureux  de  leurs  fujets , cet  amour  naturel 
pour  la  liberté,  en  leur  rouvrant  l’entrée  des 
«Semblées  publiques,  d’où  leur  négligence  & 
l’orgueil  des  Grands  les  avoient  exclus. 

Fidèles  à ces  vrais  principes , leurs  deux  fuc» 
ceffeurs , Louis-le-Débonnaire  & Charles -le- 
Chauve  confervèrent  cette  prérogative  la  plus 
éminente  de  toutes  au  corps  du  Peuple. 


( ‘5  ) 

Poftérieurement  , & pendant  un  trop  long 
efpace , retombé  fous  l’empire  des  Nobles  , il 
céda , pour  la  fécondé  fois , de  faire  partie  de 
l’ademblée  nationale. 

Sans  doute  il  étoit  refervé  aux  meilleurs 
Princes  de  mettre  un  terme  à ce  défordre , auüi 
voyons  nous  que  Saint-Louis,  rend  en  1241 
au  peuple  l’exercice  d’un  droit  (1)  qui  avoir  fouf- 
£ert  une  interruption  de  près  de.  trois  fîecies. 

De  meme  que  fous  la  fin  de  la  première 
race , il  fe  tint  à -cette  fécondé  époque , au-iieu 
d Etats-Generaux , des  affemblées  folemnelles  , 
des  placités  , des  Parlemens.  L’on  y agitoit. 


(1)  Semblablement  le  Roi  faind  Loys  alTembla  un  Par - 
lemcnt  a P aris  , ou  furent  Us  Pairs  de  France  , Barons  j 
Prélats  & gens  de  bonnes  villes  , auxquels  il  remonftra 
comment  le  Comte  de  la  Marche  vouloit  tenir  terre 
fins  Seigneur  , & que  ladite  Comté  de  la  Marche  eftoit 
du  fief  de  France  „ tenue  de  la  Comté  de  Poitou , & dès  le 
temps  du  feu  Roy  Loys  qui  conquift  toute  Aquitaine  , 
jufques  aux  Monts  Pyrénées , & que  ce  néantmoins  Iediét 
Comte  de  la  Marche  eftoit  refufant  de  faire  l’hommage 
audid  Alphonfe  fon  frere  , auquel  il  avoit  baillée  la 
Comté  de  Poictou , leur  demandant  fur  ce  confeil  j & ils 
refpondirenr  que  le  Seigneur  la  devoit  , & pouvoit  ali- 
gner à fon  fief,  puifque  le  Vaflal  eftoit  refufant.  Si  fift 
apprefter  le  Roi  fon  armée  , pour  garder  le  droit  de  fon  dift 
frere Gr.  Chr,  N.  Gilles, 


en  préfence  du  Prince  , les  grandes  queftions 
de  la  liberté , de  la  propriété  publique } l’on  y 
décidoit  les  affaires  civiles , l’on  y ftatuoit  fur 
toutes  les  matières  criminelles. 

A l’égard  des  objets  de  fimple  àdminiftration 
ou  de  police , ils  étoient  renvoyés  par  provifîon 
au  jugement  du  chef  &:  de  fon  confeil 

Ce  confeil  étoit  d’abord  compofé  ....  . 
bres  que  le  peuple  choififfoit  , que  le  temps  à 
fait  trouver  à nos  Monarques  le  moyen  de 
nommer  feuls  3 que  les  Etats-Généraux,  dans 
quelques  circonftances*  ont  remplacé  par  d’autres. 
‘ De.. cette  manière  s’eft  toujours  religieufe- 
ment  perpétué  jufqu’à  nous  ce  principe  fondamen- 
tal que  nous  ont  tranfmis  les.  Germains  (i). 

Répétons  qu’il  confifte  à lailfer  à la  décifion 
du  chef  6c  de  ceux  qu’il . approche  de  fa  per- 
£bnne  , tout  ce  qui  ne  fort  pas  de  l’ordre  com- 
mun, 6c  à réfer  ver  la  connoiffance  du  furplus  foie 
aux  affemblées  générales  , foit  aux  Parlemens 
qui  les  repréfentent. 

Audi  M.  le  Préddent  de  Harlay  difoit-il  au 
Roi  Henri  111,  lors  du  Lit-de-Juftice  du  15 
Juin  1586"  : 

et  Nous  avons , Sire , deux  fortes  de  Loix  , (2) 

(1)  De  minoribus  Principes  confultant  j de  majoribus 
omnés.  Tarit.  ' de  M.  G. 

(i)  Regiftres  du  Parlement , 1 5 8 6. 

les 


( '7  ) 

>*  lés  Unes  font  les  ordonnances  de  hôs  Rots  j 
» qui  le  peuvent  changer  félon  la  diverfité  des 
temps  & des  affaires;  les  aurres  font  les  or^ 
» donnances  du  royaume , qui  font  inviolables  9 
» pat  lefquelîes  vous  êtes  monté  aü  trône , 8c  a 
» cette  .Couronne  été  confcrvée  par  vos  prédécef* 
» feurs*  Entre  ces  loix  publiques  ^ celle-là  eft 
» une  des  plus  faintes , 8c  laquelle  vos  prédé^ 
» celfeurs  ont  religieufement  gardée  > de  ne  pu- 
» blier  ni  loi,  ni  ordonnance  qu’elle  ne  fut  vé- 
>5  rifice  en  cette  Compagnie.  Ils  ont  eftimé  que 
n violer  cette  loi,  c’étoit  aufli  violer  celle  par 
» laquelle  ils  font  Rois  , 8c  donner  occafîon  à 
» leur  peuple  de  mécroire  de  leur  bonté  ». 

Diftindion  qui  rentre  précisément  dans  notre 
fyftêmé. 

Puifque  les  réfultats  du  confeil  ne  peuvent 
avoir  qu’une  exécution  momentanée  : 

Puifque  , pour  leur  attribuer  une  Habilité  qui 
rchftercit  à la  nature  même  de  leurs  ades  * 
il  eft  indilpenfable  de  les  revêtir  des  formes 
refpedables  de  la  loi  : 

Puifque  , pour  leur  imprimer  le  caradère  fa- 
cré  de  la  loi , il  faut  obtenir  l’aveu  de  la  Na- 
tion par  l’entremife  desMagiftrats  qu’elle  a charges 
de  fes  intérêts  ; 

Diftindion  qui  accorde  la  prétention  refpedive 

du  Prince  & du  Peuple  au  pouvoir  Jcgiflatif, 

B v 


(1S) 

n’érant  pas  permis  au  Monarque  de  faire  feul 
aucune  loi  qui  s’écarteroit  de  la  fubftance  6c  de 
1 efprit  des  anciennes  , par  la  vertu  defquelles 
ii  règne  : 

Diftindion  en  un  mot , qui  mer  dans  un  plus 
grand  jour  la  necellité  de  prendre  \p  con- 
lentement  de  la  Nation  elle -même,  lorfqu’il 
peut  erre  queftion  de  toucher  à la  conftitution 
publique  , ôc  de  ne  pas  déroger  à l’antique 
maxime  refpedtée  jufqifà  préfenc  par  tous  nos 
Princes, 

Le  détail  fuccinél  de  ce  qui  s’eft  paffé  fous 
les  trois  races  va  Iç  prouver. 


'es  faits  qui  prouvent  quf  fous  les  Rois  de  la 
première  race  , les  François  ont  été  maintenus 
en  la  poffefficn  du  droit  d’kre  confultés.  dans 
les  affaires  intéreffantes , 


XH  peine  Pharamond  eft  il  élu  , que  les  Fran- 
çois veulent  rédiger  par  écrit  , les  différentes 
coutumes  qui  leur  fervoienc  de  Loix  , & c.’eff 


( *5>  ) 

dans  une  afTemblée  générale  des  Francs  à Saiif* 
Ton  en  422  (1),  qu’elles  reçoivent  leur  nou- 
velle forme  & leur  fan&iom 

Sous  le  règne  de  Clovis  , l’on  trouve  plufieurs 
exemples  remarquables  de  l’attention  de  ce  Prince* 
à ne  prononcer  fur  rien  d’effentiei  qu'il  n’eûc 
auparavant  confulté  fe«  fbjets. 

Quelque  porté  qu’il  fût  au  pouvoir  arbitraire, 
Clovis  n’ofa  pas,  de  fon  chef,  fubftituer  dans 
fon  Royaume  aux  erreurs  du  Paganifme , les 
Vérités  de  la  religion  Chrétienne,  fans  tenter  & 
eJJ'uyer  dans  une  afTemblée  générale  à Thionville 


(0  1°  commis  quondam  Salizenfibus  per  Francos  & 
corum  proceres  decretæ , & per  Regem  poftç^p,  cum  eifdem 
Francis  & toto  cœtu  papuii  4,  confirma^  , & fanciue. 
Sigebertus  , de  Lege  fallût 

Mais  pour  l'interprétation  , reformation  & ampliation 
des  .couftumes  & polices  des  François  encore  non  eferites, 
furent  lors  députez  YEifogaft , Bodogaft,  Salogaft  & Wido- 
gaft , qui  n’étoitntnoms  propres  d'hommes,  ains  d'Officiers, 
Gouverneurs,  Baiilifs  ou  Juges  de  quatre  provinces  \ lef- 
quels  es  trois  Saliughain  , Bodinghain  & Widinghains, 
c’eft-à-dire  , pays  des  Salicns  , Bodiens  & Wicdiens , 
a Semblèrent  les  Efiats , & par  fdvis  d'iceux  arrefierent 
& firent  écrire  ladicle  loi  , comme  de  nos  jours  a été 
obfervé  , pour  réformer  & rédiger  en  preuve  littératoire , 
les  cou  fl  u mes  de  France,  ficc.  Du  Tillet , des  anc.  Loix  de 
France . 


Bij 


en  499  » Je  coeur  & la  volonté  des  Barons  & du 
menu  Peuple  (jh. 

L’unique  Loi  jufqu’alors  écrite  parmi  les  Fran- 
çois, la  Loi  Salique,  exigeoir  quelques  additions; 
on  y procède  , remarque  Goddalft  (i)  , dans  une 
autre  alFemblée  générale  du  Peuple  en  499  > a 
Aix-la-Chapelle. 

Au  pillage  par  les  Francs  de  l’Eglife  de  Reims, 
il  avoit  été  pris  un  vafe  facré  d’une  valeur 
tellement  confidérable  , que  Saint  Remi  ne  balança 
pas  de  le  faire  redemander  à Clovis. 

Mais.  Vétoit  une  Loi  facrée  parmi  les  Francs, 
que  le  Prince,  dans  les  occafions  les  plus  or- 
dinaires, devoit  toujours  fe  conduire  d’après  l’avis 
de  ceux  qu’on  lui^  avoit  donnes  pour  cpnfens* 


(i)  Après  51  dit  à S.  Rény  & à la  Reine  qu’il  ten- 
teroit  & elfayerolt  le  coeur  & la  volonté  de  lès  Barons 
& du  menu  peuple  : car  il  fc  convertiroit , plus  dévote- 
ment & plus  débonnairement  par  belles  paroles  que  fe 
il  faifoit  à force.  Cette  condition  pluft  moult  à S.  Remy 


& à la  Royne.  Le  Peuple  & les  Barons  furent  tous  en- 
femble  par  le  commandement  du  Roi  , 8c  le  Roi  fe  leva 
au  milieu  d’eux  , & commença  à parler  en  telle  ma- 
nière , &c.  Gr,  Chron.  de  la  -vie  de  Clovis. 

(i)  Pharamundi  Legibus  falicis  addenda  in  , comitiis 
Aquisgrancnlibus  an.  Imperii  fui  quinto  cum  univerjb 
éoeiu  Vopuli  promvilgatæ  , & poftea  in  Theodonis  viilanis 
comitiis"  confirmatæ  & pro  Lege  haberi  julfæ.  Çpldaftus. 


(«) 

Il  devoit  d’autant  moins  fe  permettre  de  l'en- 
freindre dans  Fefpèce,  qu’en  vertu  d’une  au- 
tre Loi  non  moins  inviolable,  tout  ce  qui  corn- 
pofoit  le  butin  fait  fur  l’ennemi,  fe  diftribuoit 
par  la  voie  du  fort  entre  le  Prince  & fes  fol- 
dats. 

Clovis,  bien  pénétré  de  ces  maximes,  répond 
aux  députés  de  l’Archevêque  qu’ils  ayenr  à le 
fuivre  a Soldons , ôc  que  là  , fi  le  meuble  pré- 
cieux tombe  dans  fon  lot,  il  n’héfuera  pas  de 
le  renvoyer  à leur  maître. 

Le  moment  du  partage  arrivé  , Clovis  appré- 
hende que  le  hafard  ne  l’empêche  de  fatisfaire 
Saint-Remi. 

Vu  le  peu  d’importance  de  la  matière , il  juge 
à propos  d’en  conférer  avec  les.  chefs  de  fon 
Conleil  , les  prie  de  trouver  bon  que  Ton  fé- 
qtteftre  de  la  ma  (Te  generale  des-  dépouilles  à 
repartir,  la  coupe  que  Saint  Remi  réclame. 

Tous,  d un  commun  accord,  acquiefcent  à la 
proportion  du  Monarque  (i),  & il  ne  fe  ren- 
contre qu’un  efprit  opiniâtre  qui  frappant  de  fa- 

(O  Igitur  de  Ecclefiâ  Remenfis  urbis  magnum  Hofiis  ur- 
ceum  abftulerat.  Sandus  arque  Apoftolus  Remigius  Pontifer 
ejufdem  urbis  adClodovxum  veniens  poftular.  Saltem  vel  ur- 
ceum  ilium  reciperet,  audiens  Rcx  dixit:  mitte  nuncios  ufquc 
Sucflonias  j ibi  qux  acquitta  iunt  dividenda  erunc  : (i  mibi 
fors  iilud  dedcrit , peticioncm  tuam  implebo.  Cùm  prxdst 

B üf 


xiaciis  cet  objet  defliné  ail  fervice  des.  Autels , 
protefts  que  le  Roi  n’en  difpofera  qu’autant  qu’il 
lui  fera  dévolu  pat  le  tirage. 

La  réfiitance  d’un  feul  ne  prévaut  pas  fur 
le  con  fente  ment  général  ; on  adjuge  le  Calice 
à Clovis  , &:  ce  Prince  le  remet  auffi-tot  aux 
envoyés  de  l’Archevêque. 

Que  Clovis  ait  été  vivement  ému  de  l’audace 
de  fon  fojet , on  en  fera  peu  furpris,  mais  tout 
vindicatif  8c  cruel  qu’étoit  ce  Prince,  qui!  ait 
fil  contenir  fon  reffentiment  une  année  entière  (i), 
c’eft  ce  qui  montre  combien  il  avoit  d’égards 
pour  les  droits  de  fa  Nation. 

Elle  feule  en  effet  pouvoît  appliquer  à une 


in  ' medio  dividenda  poneretur  , aie  Rex  : Rogo  ut  faltem 
jüiki  vas  iftud  ex&i  faïrem  concedatis  : hæc  Rege  dicer.te , 
refpondent  Fran.ci  , gloriole  Rex  . . . . , quod  tibi  plaççt  faç, 
Cçllecî.  Çhr.  Ex,  Thconko , lib.  4,  cap.  1 6. 

(1)  Cum  iiii  hæc  ita  dixiifent  unus  levis  , invidus  ac 
eerebrofus  cum  voce  magna  elevatam  bipennem  urceo 
impulit  dicens  : Nihil  hinc  accipies  nrfî  quæ  tibi  fors 
vefâ  largitur.  Ad  hæc  ohftupefaâiis  omnibus  Rex  inju- 
ïiarri  fuàm  patientiæ  lenitate  coercuit , acceptumque  ui> 
çCurn  nuncio  Eccldraftico  reddidit  fer  vans  fub  pe<flore 
vufaus,  TrdhfiBo  verd  arma  juflit  omnem  cum  armorum 
appararu  âdveniré  Phaîangam  oftenfuram  in  campo 
martip  fadrutïi  armorum  nitorem.  Tûr , kifî.  lib ; i 9 

çafpirjé  ' - 


(**') 

adion  suffi  révoltante,  la  peine  quelle  méritoit. 

Clovis,  en  confequence  , différant  jufqu’à  l’af- 
femblée  générale  du  mois  de  mars  de  l'année 
Suivante  le  jugement  & la  punition  de  cet  excès, 
parut  avoir  oublié  fon  injure  perfonnelle , pour 
ne  Ce  reffouvenir  que  des  Loix  qui  lui  affuroient 
une  vengeance  éclatante. 

Son  Fils  tk  fon  fuccdTeur  Childebert  ne  té- 
moigne pas  moins  de  déférence  pour  les  conf- 
titutions  Francoifes. 

^ Saint  Germain  , Evêque  de  Paris  , l'exhorte  à 
bâtir  1 Eglilè  de  faine  Germain  l’Auxerrois  5 le 
Monarque  en  fait  part  à l'affemblée  générale  'de 
la  Nation  dans  la  ville  principale  en  522  , £c  d’un 
consentement  unanime  on  adopte  ce  projet  (1). 

Des  envoyés  de  la  Nation  éprouvent  une  cruelle 
•nfulte  chez  les  peuples  de  Thuringe.  Childebert 
fe  plaint  de  cet  affront,  dans  une  affembléé 
générale  à Crépi  en  524,  & l’on  y décide  de 
venger  par  une  fanglante  guerre  le  traitement 
fait  aux  Ambadadeuts  (i). 

G)  Ego  Cbildebercus  Rei  uni  cum  confenfu  $1  voluntate 
Francorum  & Neuftrafiorum  exbortatione  S.  Gcrraani 
Barifienfium  utbis  Pontificis  vei  confenfu  Epifcoporum  ccepi 
confiruerc  templum  in  urbe  Parifiaca.  Aimoin.  tib.  4 , cap.  10. 

(i)  QuoJ  ilü  audiemes  & de  tanto  feelere  indignantes 
uno  animo  eademque  fencennâ  Torringiam  pettverunt. 
Oreg.  Tur . hijl.  lib.  y , cap  7. 


la  Loi  primitive  qui  renvoyoit  à la  Nation  en- 
tière, l'examen  de  toute  ’accufation  capitale  portée 
contre  un  Franc  (i). 

L’exemple  de  Chiîdebert  eft;  imité  par  Clo- 
taire II  du  nom. 

C’efi:  dans  deux  affemblées  générales , l’une  en 
610  , à Bonneuil  en  Brie  (a)  , l’autre  à Troyes 
en  619 , que  ce  Prince  traite  de  toutes  les 
affaires  trop  importantes  (3)  pour  être  foami- 
fes  à la  fimple  difcufilon  de  Ton  confeil , 8c 
recevoir  celle  des  Aile- 


entr  autres 
rnands  (4). 


(1)  Similiter Colonise  convenu,  ita  ut  fi  Francus 

fuerit,  ad  noftram  præfentiam  dirigatur  , & fi  debîlior  per- 
fona  fuerit,  ip  Iqco  pendatur.  Savaron  , pag.  15 S. 

(i)  L’an  6 10  , Ciotaire  tenant  ua  Parlement  & Ajfem - 
liée  à Bonneuil  en  Brie , accompagné  de  Bertier , Maire 
de  Bourgogne,  des  Evêques  & piufieürs  autres  Seigneurs  * 
confirme  leur  requête  Fauchet  des  Ant..  Franfoifes  , liv.  j , 
çrtap.  6. 

(4)  Pontifîces  & unîverfi  proceres  regni  fui  ram  dç 
Auftriâ  quàm  Burgundiâ  ad  €lcuarium  pro  utdirate  regtâ  SC 
falute  patriæ  convenerunt.  Appendix  G're g.  Tur\  56. 

(4}  Lex  Alamannorum  quæ  tempoiibus  Clotarii  Regrs 
unà  cum  Principibus  fuis  id  funt  XXXIV  Epifcopis  , Sg 
XXXÎV  Dueibus,  & LXXII  Cnmïtibus  vel  utero  popu.1® 
comlituta  eft.  Prolog.  Le  g.  Alamann ** 


(m) 

En'  5 5 4 , le  même  Prince  vêtit  promùlgtief 
diyerfes  Ordonnances , il  convoque  de  nouveau 
l’affemblée  générale  .!  Maeftricht , & elle  confirme 


(m) 

Dagobert  fuccede  à fon  Pere  Clotaire  II  ; 
& il  fou  met  à l'examen  de  l'aUemblée  géné- 
rale, la  Loi  Bavaroife  dont  la  Nation  approuve 
tous  les  articles,  & qui  porte  quelle  eft  l’ou- 
vrage du  roi  , de  fes  Princes , de  tout  le  Peu- 
ple Mérovingien  éclairé  des  lumières  du  Chtif- 
tianifme  (i). 

Rendant  hommage  au  même  principe  que 
fes  prédécefleurs  , Clovis  II  a (Tenable  la  Nation  en 
665  à Clichi  (1)  , pour  fouftraire  l’Eglife  de 
faint  Denys  à la  jurifdiction  de  l’Ordinaire  , Sc 
juger  deux  Francs  qui  ont  été  condamnés  à 
mort. 

Voilà  comment  les  Rois  de  la  première  race 
fe  font  toujours  comportés  dans  les  affaires  im- 
portantes : voyons  fi  ceux  de  la  fécondé  ont 
néglige  de  fuivre  cette  confiante  doélnne» 

(1)  Hoc  decretum  eft  apud  Regem  & Principes  ejas 
& apud  curtcium  Populum  Chiiftianum  , qui  infra  regnum 
Mervungoruin  conftant.  Lett . hiflor.  fur  les  Parlcmens  y 
Tom.  I , pag.  87. 

(z)  Anno. ...  ex  quo  feeptra  fufeeperat  regalia  , Pontr- 
fïées  & totius  regni  Principes  Cüppiacuin  convenire  jubens 
mediufquc  inter  ees  folio  refidens  â hoc  liabuit  fermonis 
exordiura.  Aimoïn>tib . 4,  cap.  41. 


CHAPITRE  IV. 

Des  faits  qui  prouvent  que  fous  les  Rois  de  la. 
féconde  race,  les  François  ont  été  maintenus 
en  la  pojfeffion  du  droit  d’être  confultés  dans 
les  affaires  intéreffantes . 

T 

ORSQUIL  a queftion  de  déclarer  la 
guerre , de  ftatuer  fur  quelques  proposions  des 
PuifTauc es  voihnes,  dunpofer  aux  ennemis  un 
tnbut  ou  de  le  toucher  . Pépin  le  bref  affembla 
es.  peuples  pour  le  premier  objet  à Wormes 
en  75°  (0*  P«ur  le  fécond  en  757  à Com- 
pïègne (1),  & en  7 j S (3)  pour  le  dernier. 

, <I}  Rex  in  divers  anime  propre# 

duo  beîîa  , videlicet  Aqùitânicam  jam  olim  fufeeptum , 
& Bajoaricum  propter  Tâffiiônis  Duels  dÆaiônem  fuf, 
cipiendum  , Popüîi  fui  généraient  convention  habuir  in 
Wormantia  civitate.  Aimoin  , AV.  4,  wp.  ; 

(i)  Cependant:  l’Empereur  , qui' ne  pouvoir  fitôt  perdre 
l efperance  de  recouvrer  l’Exarchat  J envoya  des  Ambaf- 
fadeurs  en  France  devers  le  Roi  Pépin , lors  de  Ton  tfjour 
a Cômpiegne  où  il  avoir  fait  affetobler  un  Parlema 
general  de  tout  le  Peuple  Franfois , en  la  prefènee  de! 

Grecs  lui  offthrém  des  beaux  dons  & préfen 

(3)  Nonobftant  la  réfiftance  de  ceux  qui  fe  voulurei 
défendre  vaillamment , il  les  força  & les  battit  en  plu 


( i7  ) 

Zélé  protecteur  de  nos  franchifes  , Charle- 
magne a réuni  la  Nation  une  première  fois  en 
765,  pour  faire  la  paix  (1),  une  fécondé  fois 
en  777  à Compiegne , pour  y recevoir  les  dons 
aunuels  & confirmer  tous  nos  Privilèges  (1)  5 une 
troifieir.e  fois  à ingelheim  en  7 96  (3)  > pour  faire 
le  procès  à Taflillon. 

La  Juftice  & LEglife  préfentoîent  de  grands 
abus  à réformer  j des  militaires  oubliant  leiir 

fîeurs  rencontres  avec  tel  étonnement  des  ennemis  , qu  ils 
furent  contraints  da  faire  fa  volonté , & promettre  tous 
les  ans,  foi  trouver  en  l’Alfemblée  & Parlement  général  des 
François , pour  honorablement  lui  préfenter  trois  cents 
chevaux  de  guerre.  Fauchet , liv.  6 , chcp.  5. 

(i)  Conventum  habuit  Imperator....  de  pace  confli- 
tuendâ.  Anonym.  in  vita  Caroli  Magni. 

(i)  Imperator  autem  duobus  conventibus  habitis,  uno 
apud  Nyumagum  ....  altero  npud  Compendium  , in  quo  & 
annua  dona  fufcèpit,  \fandelbert  , lib.  4 , cap.  115. 
Caroli  Magni  Imperatoris  Augufti  conftitutio  de  privi- 
légié Nobilium  Francorum  & Gcrmanorum  fubaélis  Saio- 
nibus  fancita  Padabrunni  in  Comitiis  generalibus.  Car. 
Mc: g.  Goldaft. 

($)  Interjedo  tempore  undique  excrcitibus  regiis  Thalïito 
conftriftus  , ad  conventum  publicum  Francorum , aliarumque 
G.ntium  fub  ditione  eorum  jam  pofitarum  in  villa  quæ 
dicitur  Ingileva  , aut  volenSj  aut  noiens  occurrit  j in  mecKo 
pofitus  cùm  criminalia  ei  objiccrentur  , 5c  ipfe  perjuria 
fua  publicè  fateretur,  damnatus  ipfe  cum  filio  fuo  Thcudont 
»d  mortem  eft.  Adon . chr v 


devoir , avolent  abandonné  ia  défenfe  des  polies 
qui  garancilfoient  la  France  de  l'irruption  des 
Sarrafins.  Louis  le  débonnaire  convoque  la  Na- 
tion à Aix-la-Chapelle  en  814  (1) , 819  (2) , 
82,7  (3 J Polir  prononcer  fui  tous  ces  défor- 
dres. 

À PefFet  de  confolider  la  réforme  de  la  Juf- 
tîce  & de  l’Eglife  , Charles  le  Chauve  alfemble 
de  nouveau  la  Nation  à ce  fujet  en  853  (4)  à 
Soiffbns. 

Cê Prince  la  réunit  encore  à Nimegue  en  870,  (5) 


(1)  Habitoqqe  Âquifgrani  generali  conventu  papuli  fai  , 
ai  juflitias  faciendas  & opprefllones  populares  relevandas  > 
Legaros  in  omnes  regni  fui  partes  mifit*  & erepta  per  vim 
patrimonia  muîtis  reftituit.  Anonym, 

(2.)  Gonventus  Aquifgrani  habitus  eft  in  quo  multa 
die  ftatu  Eccîefiarum  & Monafteriorum.  tra&ata  atque  or- 
tîinata  funt.  Annales  anonymi . 

(3)  Au  Parlement  général  tenu  à Àix- la- Chapelle,, 
le  procès  fut  fait  aux  Capitaines  par  la  faute  defqucls- 
les  Sarrafins  étoient  l’an  précédent  entrés,  fi  avant  en 
France.  Vignier. 

(4)  Caroli  Caîvi  Regis  Francorum  capitulàre  de  data 
Eccîefiarum  & rerum  Ecclefiafticaruni  corrigendo  (anci- 
tum  ac  proimilgatum  in  comitiis  SueJJlonibus ..  V^ignier. 

(3)  Puis  retournant  au  Palais  d'Aix  faire  la  - fête  de 
Noël  de  l’an  870  , laquelle  paffée  , il  alla  tenir  un  Par- 
lement à Nimègue , & faire  alliance  avec  Roric  ou  RaquC 


Normand.  Faucket 9 lib.  10  j ckap.  z. 


( ) 

£ Saint-Quentin  en  874  (1)  > en  877  à Com- 

pagne (2). 

Dans  la  première  > l’alliance  avec  le  Duc  de 
Normandie  fut  acceptée , le  Monarque  reçut  les 
dons  annuels  dans  la  fécondé  , & l’on  s’occupa 
dans  la  troifieme  de  pourvoir  au  Gouvernement 
du  Royaume,  pendant  le  voyage  que  le  Prince 
fe  propofoic  de  faire  à Rome. 

. Celions  de  nous  plaindre  des  maux  innom- 
brables qu’ont  produits  les  croifades  , puifque 
la  première  n’a  été  entreprife  par  Louis  d’Ou- 
tremer,  l’avant  dernier  Roi  de  la  fécondé  race, 
(5),  que  de  raïTentiment  général  de  la  Nation 
qu’il  avoit  affemblée  à Vezelai  en  952  (4)  pour 
la  coiiiuftër. 

(1)  Le  Roi  Charles,  qui  avoit  fait  le  Noël  de  874  à 
S.  Vaafk  d’Arras  , va  tenir  le  r.arleme  c e Chandeleur 
à S.  Quentin,  & depuis  un  autre  général...,  le  13  Juin, 
auquel  il  reçut  les  dons  annuels  que  fon  peuplé  avoit 
accoutumé  de  lui  faire.  Fauchée , liv.  io,  ckap.  f. 

(z)  In  placito  generali  apud  Compendium  Kabndis 
Junii  habito,  Dominus  Carolus  Imperator  per  capitula  q ia- 
liter  regnum  francise  fiiius  fuus  Ludo^icus  cum  fidelibus  ejus 
& Rcgni  primorihus  regeret  ufque  dum  ipfe  Româ  redira, 
ordinavit ....  Goldafi . Vignicr.. 

(3)  Nous  ne  comptons  pas  au  nombre  de  nos  Ro's 
Louis  Y , dit  le  Fainéant , monté  fur  le  trône  , à peine 
âgé  de  vingt  ans , mort  au  bout  de  l’année  , & n’ayant 
çu  de  Roi  que  le  nom. 

(4)  Excitatis  ad  tranf-marraajn  «peditionem  multorum 


De  ces  différens  faits  qui  établirent  que  les 
Rois  de  la  fécondé  race  ont  toujours  eu  foin 
de  communiquer  à la  Nation,  tous  les  objets 
extraordinaires,  pafibns  aux  Princes  de  la  troi~ 
iîeme  j nous  ne  tarderons  pas  à nous  convaincre 
qu’ils  ont  marché  perpétuellement  fur  les  mêmes 
traces. 


es  faits  qui  prouvent  que  fous  les  B.ois  de  l a 
troifieme  race  , les  François  ont  été  maintenus 
en  la  poffeffion  du  droit  d'être  confultés  dans 
les  affaires  intéreffantes . 


N^Uelquefois  nos  Monarques  ont  pris  la  Na- 
tion pour  arbitre,  des  différends  domestiques  fur- 


animis  tandem  Curia  generalis  apud  Vezdacum  Galliag 
©ppidum  ubi  Beatæ  Maria:  Magdalenæ  offa  recondita  funt, 
indicitur  5 convocatis  ex  diverfa  Galliae  Provinciis  opti- 
matibus  virifque  inluftribus.  Ibi  Ludovicus  Francorum 
Rex  crucem  à Pretexafo  Abbate  , cum  multa  mentis  a!a- 
«titate  fumens,  miiitiam  tranfmarinam  profetfus  eft  cum 
Theodorico  Fiandrenfî  & lienrico  Theobaldi  , BJefçnfîs, 
filio,  comitibus  '&  aliis  de  Regno  fuo  Baronibus  virifque 
nobilibus. 

Gefi.  Ludoviçi  jun . pag.  138.  Oiton  Frifng.  lih . xr$ 
eap. 


( 5 1 ) 

venus  entre  eux  & leurs  compagnes,  notammenî 
l’orfqu’ils  pouvoient  intéreffer  les  maximes  de  cet 
Empire. 

L’Hiftoire  de  Robert , fécond  Roi  de  la  troi- 
(leme  race , nous  fournit  l’exemple  trop  frap- 
pant d’une  difcuflïon  de  cette  efpece  pour  que 
nous  en  omettions  le  récit. 

Après  la  mort  de  Hugues , le  premier  de  Tes 
Fib»  Prince  d’nne  g«nde  efpérance  , Robert  qui 
fe  léto:t  alfocié  voulut  en  bon  pere  , accorder  la 
meme  faveur  à Henri,  l’aîné  des  trois  autres 
eofans  mâles  qui  lui  refloient. 

Altiere , i mperieufe  Sc  même  cruelle  (i),  la 
Reine  Confiance  n’épargna  rien  pour  traverfer 

(i)  Robert  après  avoir  répudié  Berthe,  fongea  à con- 
traéier  une  nouvelle  alliance,  & époufa  Confiance,  fille 
ce  Guillaume  I,  Comte  de  Provence,  femme  dune  rare 
oeamé  , mais  capricieufe , altière  , impérieufe  , élevée 
dans  un  climat  voluptueux  ; elle  attira  à fa  fuite  une 
troupe  de  danfeurs , de  farceurs  & de  jeunes  Seigneurs  livrés 
an  libertinage  , qui , infenfiblement , introducteur  le  Ime 
& la  débauche  à la  Cour.  Vely , hiji.  de  Robert. 

Le  Roi  avoir  un  favori  auquel  il  confioit  toutes  fes 
peines  : c’étoit  Hugues  de  Beauvais , Comte  Palatin  & 
premier  Miniftrc  ; la  Reine,  furieufe  de  ne  pouvoir  en 
nilpo.cr  , eut  la  bardiclTe  de  le  faire  alTafiincr  fous  les 
> cux  du  Roi,  qui  fît  en  vain  tous  fes  efforts  pour  lui  fauver 

, 7'  Le  Pauvrc  Roi  fi»  obligé  de  dillîmulcr  pour  éviter 

plus  grands  maux.  Vely  t ibidem. 


(j*> 

çe  projet  (i)  f & aflurer  à fon  troifieme 
Couronne  qui  ne  pouvoir  appartenir 
Hiier. 

Par  un  prodige  d’entêtement  Sc  d’amour- pro-* 
pre  , qui  doit  être  une  grande  leçon  pour  tous 
les  Souverains , & malgré  ce  Fils  même  qu’elle 
vouloir  élever  au  préjudice  de  fon  Frere;  la 
Reine  Confiance  ne  forma  pas  moins  un  parti 
dans  l’Etat  (2)  pour  dépouiller  le  légitime  fuc- 
cefFeur. 

Il  11e  reftoit  au  Roi  pour  fauver  fon  auto- 
rité, conferver  les  droits  de  fon  Fils  aîné,  &C 
fes  fujets , d’autre  moyen  que  d’aftem- 
il  la  convoque  en  1017  à Reims* 
fuffrages  de  fes  Peuples  , il  rem- 


(1)  L’affiiétion  du  Roi  ( au  fujet  de  la  mort  de  fca 
fiîs  Hugues  ) répondit  à la  grandeur  de  cette  perte  ; il 
fdngca  audi-tôt  à s’adbcier  le  jeune  Henri.  Conftance  , 
cpii  ne  l’aimoit  pas , n’omit  rien  pour  faire  tomber  la 
couronne  fur  la  tête  de  Robert  fon  troifieme  fils  } mais 
l'autorité  du  père  , foütenue  du  choix  de  la  Nation  , l’em- 
porta enfin  fur  la  padion  & fur  la  fureur  d’une  femme. 
Vcly  , ibid. 

(2)  Néanmoins  f opiniâtreté  de  cette  femme  ne  fe 
rendit  point  , & caufa  beaucoup  de  tumulte  , fon  mari 
n’ayant  fu  empêcher  que  , de  fon  vivant  même  , elle  ne 
bradât  une  puïflante  confpiration  pouf  détrôner  l’aîné  , 
& mettre  le  cadet  à fa  place.  Mènerai  t hift.  de  Robert. 

porc» 


(n) 

porte  fur  la  haine  8c  la  fureur  de  fa  femme  uâ 
triomphe  complet. 

Encore  les  François  ne  jouirent-ils  pas  long- 
temps de  la  tranquillité  qu’ils  avoient  enfin  ac- 
quife  : car  Robert  étant  mort  quelque  temps 
apres.  Confiance  leve  l’étendard  de  la  rébellion 
contre  fan  propre  Fils , & ne  fe  foumet  que 
quand  les  faétieux  qu’elle  avoir  feduits  l’aban- 
donnent (i). 

Sa  mort  feule  arrivée  l’année  fuivante  , put 
mettre  fin  aux  emportemens  de  cette  marâtre , 
& fuivant  fes  dermeres  intentions  , elle  fut  in- 
humée dans  le  même  tombeau  que  fon  Epoux  , 

(i)  La  mort  du  pere  alluma  toute  la  fureur  de  la 
ir.ere  , qui  fe  livra  à tous  les  tranfports  du  refTéntïment 
le  plus  vif  & lé  plus  c u l. ....  Confiance,  toujours  obf- 
tinée  dans  fa  haine  , ne  voulut  point  entendre  parler  d’ac- 
commodement. Ce  fut  en  vain  que  le  Comte  d’Anjou  , 
fon  oncle,  employa  tous  fes  bons  offices  pour  la  récon- 
cilier avec  fon  fiis.  Elle  avoit  abjuré  , depuis  long-temps , 
tous  les  fentimens  de  la  nature  : elle  fe  refufa  opiniâtré- 
ment  aux  plus  fages  remontrances  de  la  r2Îfor.  Si  elle  fe 
rendit  enfin , ce  ne  fut  que  parce  qu'elle  vit  les  Alliés 
fe  détacher  l'un  après  l’autre  , & traiter  fecretement  avec 
le  Roi.  La  Providence  , toujours  équi.able  dans  fes  dif- 
pofîtions  , ne  lui  donna  pas  le  temps  de  tramer  de  nou- 
velles intrigues}  elle  mourut  IV. née  fuivante  (1031),  & 
fut  enterrée  à Saint-Denis  auprès  du  Roi  fon  mari  , dont 
•lie  avoit  continuellement  troublé  le  repos.  Vély , ibid. 

c 


(h). 

dont  elle  avoir  fi  cruellement  tourmenté  les  der-i 
niers  jours. 

Louis  k jeune  ^ Philîpe-Augufte  ^ Louis  VIII, 
faine  Louis  j convoquent  egalement , ôc  en  cette 
capitale  , la  Nation,  pour  n’agir  dans  les  affaires 
importantes  que  d’après  fon  vœu  librement 
exprimé. 

L’un  la  réunit  en  114 8c  Ion  difeute  les 
affaires  de  l’Etat  & de  l’Eglife  (Y)  ; 

L’autre  en  1 188  , & l’on  détermine  le  voyage 
de  la  Terre-fainte  , en  établiflant  la  dîme  Sala- 
dine  (1)  ; * (*) 

(O  Louis  - le  - Jeune  d’Orléans  s’envient  à Paris  qui 
cft  le  fiege  royal  ; car  là  fouloient  les  anciens  faire  leurs 
Aflemblées  & Parleraens , pour  traiter  de  l’Ordonnance  du 
Royaume  & de  l’Eglife,  fi  comme  l’on  trouve  es  an- 
ciennes hiftoires,  & celui  nouveau  Roi  le  fit  ainfi  , félon 
que  le  temps  & fon  nouvel  âge  le  requéroit.  Gr . Chr. 
Aimoin  , ap.  lîb.  y ckap.  51.  Geft.  Ludovici  Junioris. 

(*)  Anno  Domini  millefimo  centefîmo  oftogefïmo  oélavo., 
menfe  Martio,  media  Quadragefimâ , Parifiis  celebratara 
eft  generale  concilium  à Philippo  Rege  , convocatis  omni- 
bus Archiepifcopis , Epifcopis  , Abbatibus  & totius  Regni 
Baronibus,  in  quo  innumerabilis  militum  multitudo  feu 
peditutn , facratiflîmâ  cruce  infigniti  funt;  & propter  hanc 
inftantem  neceffitatem  oppido  enim  iter  Hierofolymits|  - 
nura  Rex  affe&abat  cum  affenfu  Cleri  & populi , quafdam 
dpeimas  ab  omnibus  accipiendas  effe  eo  tantum  anno  de- 
crevir.  Quae  di<5ta  fan&ae  décimas  Saladini  quas  in  præfen$i 
libro  pofiümus.  Rigord  de  gejiis  Philip.  Aug. 


(35) 

Le  rroiiîeme  en  i no,  3c  les  ravages  des  Albi- 
geois.  en  font  le  motif  (.)_$.« 

Le  quatrième  en  1255  «5c  I2(^9  W)  pour  trai- 
ter de  la  reforme  de  l’Etat  8c  arrêter  deux  çroi- 
fades. 

‘ 1 r-  : ■ % < ? f ,,  v .il 

Les  diflîpations  de  Philippe-le-Bel , 8c  l’extrç- 
mité  des  befoinsoù  elles  le  réduifoienc,  lui  firent 
imaginer  d établir  des  impôts  fans  ie,  confente- 
ment  de  fes  Peuples. 

Soulèvement  général  , 8c  le  Prince  forcé  de 
recourir  a la  Nation  , obtient  de  la  libéralité  de 
fes.  fujets  en  1*14  (3)  , ces  meme  fubfides  qu’il 
n avoic  pu  fe  procurer  par  la  violence. 


(r)  En  l’an  de  N.  S.  1110,  aux  nones  du  mois  de  Mai, 
le  Roy  Loys  tient  géne'raî  Parlement  à Paris.  Gr,  Chr , 
(0  Cùm  Parif.  vernEec  Ludovicus,  conventu  generali 
habitQ  rempublLam  reformavit , ftatutis  optimis  legibus 
de  jure,  à judicîbus  dicendo  & de  ofliciis  non  emendis. 
Gkagyniis  de  S.  Lvdovico. 

Convocato  eniin  ex  foto  regno  Concilio , poftquàra 
legatus  rei  Cbrift.  in  Syrin  (latum  longâ  oratione  patc- 
fccitj  omnes  pari  veto  fidei  caufam  ample  «flan  ces  unà  cura 
Rcge  cruce  fe  infîgniunr.  Idem  Guagynus. 

(3)  Pdur  laquelle  chofc,  icelui  Lnguerrand  requit  pour 
le  Roi  aux  Bourgeois  des  œuvres  qui  illec  étoient  af- 
femblés,  qu'il  vou’oit  favoir  lefquels  lui  feroient  atde 
ou  non  à aller  contre  les  Fiamans  à 0(1  en  Flandre, 
& lors  fc  dtent  icelui  Enguçrrand  Et  lever  Ton  Seigneur  le 
Roi  de  France  , de-la  ou  il  étoic  alîis  pour  voir  ceux 

Cl) 


Préalablement  il  leur  avoit  rendu  juftice  fur  un 
point  qui  ne  les  intérefloie  pas  moins  que  le 
précédent. 

Le  defir  d’accélérer  le  jugement  des  procès 
criminels.»  avoit  porté  ce  Prince  à vouloir , comme 
de  nos  jours , réndre  les  Juges  inférieurs  , fupé* 
rieurs  en  cette  partie. 

Il  privoit  ainfi  fes  fujets  du  droit  attaché  à leurs 
perfonnes , d’appeler  à l’afTemblée  générale  ou 
aux  Parlemens , qui  remplilTent  à cet  égard  encore 
fes  fondions. 

Sur  la  réclamation  univerfeile,  & notamment 
de  quelques  Villes  du  Laonnois  , Philippe- le- 
Bel  fe  hâte  de  révoquer  fon  ordonnance  (i)  ; 

qui  lui  vouloient  faire  aide.  Etienne  BafTet  fe  leva  , fie 
parla  pour  ladite  Ville  de  Paris , & fe  préfenta  pour  eux,  8c 
dit  qu’ils  étoient  tout  prêts  de  lui  faire  aide  chacun  en 
fon  pouvoir,  & félon  ce  qui  feroit  advenant  fie  expédient 
à aller  à leur  propre  coût  fie  dépens  là  où  il  les  voudroit 
mener  contre  les  Flamansî  fie  après  ce,  ledit  Etienne  les 
en  remercia  , fie  aufli  après  tous  les  Bourgeois  qui  illec 
étoient  venus  pour  les  Communes,  répondirent  en  au- 
telle  maniéré,  que  volontiers  lui  feroient  aide,  Ôc  le  Roi 
les  en  remercia.  N.  Gilles. 

(i)  Amotioni  di&arum  appellationum  confenfit  credens 
quod  de  confenfu  omnium  ficri  polTet  fie  jultè  , modo 
pleniùs  fie  meliùs  fuper  hoc  informatus , voluit  quod  eiifdem 
appel  ationibus  utatur  eo  modo  quod  fuit  confuetum. 
Ordon.  du  Louvre,  Tonu  L,  pu  g.  3x8. 


($7) 

&C  cet  adte  de  juftice  qui  précéda  PafTemblée 
1314,  ne  pouvoir  que  la  lui  rendre  très-favcA 
rable. 

Ses  fils  & petits-fils , Louis  Hutin  , & Philippe- 
le-long , inftruits  par  les  dangers  qu’avoic  courus 
Philippe-le-Bel,  fe  gardèrent  bien  d’imiter  fou 
exemple. 

Le  premier  étoit  en  conteftation  avec  le  Comte 
de  Flandres , & il  en  fournit  la  décifion  k l’afTem- 
générale  en  1314  (1). 

A cette  aflemblée,  fuivant  que  nous  l’avons 
annonce  plus  haut,  Sc  en  conféquence  d’une  cou- 
tume que  le  temps  n’a  pu  détruire  , la  Comtefle 
d’Artois  nouvellement  créée  Paire  de  France , s’aflît 
au  nombre  des  Juges  de  ce  procès. 

L’autre  éprouvant  quelque  difficulté  fur  fon 
couronnement , s’en  rapporte  à la  Nation  qu’il 
aflemble.à  Paris  en  1316  (1)  , & il  n’eut  pas 
lieu  de  s’en  repentir. 


(i)  Elle  aflîfta  de  même  en  perfonne  (la  ComtelTc 
d’Artois)  au  Parlement  de  ni4j  pour  y juger  le  procès 
entre  le  Comte  de  Flandres  & le  Roi  Louis  Hutin.  Leu* 
hifl.  fyr  Us  Parlement  , Jbm.  J,  pag.  $08. 

14)  En  cet  an  , environ  la  Chandeleur  , furent  aflemblés 
en  la  préfencc  du  Blay  , jadis  Chevalier  du  Roi  de  France, 
qui  nouvellement  avoit  été  fait  Cardinal,  pluficurs  Barons , 
Nobles , Prélats  6c  Bourgeois  en  la  Cité  de  Paris  , Uf 
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Remarquons  encore  que  la  Çomtefle  d’Artois 
fut  appelée  au  facre  de  Philippe  le  long  \ quelle 
y fourint  , en  qualité  de  Paire , la  Couronne  du 
Roi  (i) , à peu- près  comme  nous  avons  vu  .de  nos 
jours  Madame  de  Brionne  vaquer  5 attendu  le  bas 
âge  du  Prince  Lambefc,  fon  fils  > aux  fondions  de 
Grand- Ecuyer. 

Les  befoins  6c  les  malheurs  du  Roi  Jean-le- 
Bon  devinrent  également  la  matière  de  piufieurs 
tenues  d’Etàts-Généraux  à Paris. 

Dans  Tune  en  1 3 5 5 » le  Prince  follicita  de  les 
Sujets  un  impôt  qui  lui  fut  accordé  (2). 

L’autre  en  1356  , eut  pour  objet  davifer  aux 
ttiôyèns  de  faire  fortir  le  Roi  de  fa  prifon  (3). 


quels  tous  ensemble  approuvèrent  le  couronnement  de  Phi- 
lippe-le- Long  , & lui  promirent  obédience  comme  à leur 
Seigneur,  & à Lqy$  fôn  aîné  fils  après  lui  3 tant  comme 
Vrai  hoir.  Çr.  Chr . 

( 1)  Elle  fit  (la  Comtefie  d’Artois)  les  fondions  de 
Pair  au  facre  de  Philippe  - le  - Locg  , où  elle  foutint  la 
Couronne.  Lett.  hifi.  Tarn,  1 3 j?ag*  $09. 

(2)  Le  Roi  de  Navarre  fit  tant  envers  le  Roi,  qu’il 
s’accorda  de  ne  prendre  point  j le  dernier  jour  de  No- 
vembre , 1 impôt  qu’il  demandoit  aux  trois  États  ; finale* 
ment  toutefois  il  fut  oélroyé  au  Roi.  Chr „ de  du  Tillet . 

($)  Le  quinzième  jour  du  mois  d’O&obre  qui  fat  le 
Samedi  , vinrent  à Paris  piufieurs  gens  d’Eglife  , Nobles 
êt  gens  des  bonnes  villes.. . . Pierre  de  la  Foreft,  Arche- 
vêque & Chancelier  de  France  , expofa  , en  la  préfencc 


ï?9) 

Enfin  Ton  difcuta  dans  la  troifieme  en  1359  ; 
un  Traité  de  paix  projeté  entre  la  France  & 
l'Angleterre  (t). 

Dix  ans  après  cette  derniere  aflemblée  , 
Charles  V , Fils  & fuccefTeur  de  Jean-le-bon  , 
convoque  la  Nation  à Paris  en  1369  , & lui 
propofe  de  déclarer  la  guerre  aux  Anglois  (1). 

Pendant  le  régné  fi  malheureux  (3)  & fi  long 


defdits  trois  Etats.... la  prife  du  Roi,  & comme  il  s’étok 
vaillamment  combattu  j lefquels  répondirent  qu’ils  vou- 
loient  faire  tout  ce  qu’ils  pourroient  aui  fins  fufdites. 
Or.  Chr. 

(1)  Item,  le  Dimanche  dix-ncuvieme  jour  du  mois  de 
Mai  enfuivant , fut  faite  une  convocation  à Paris  des 
gens  d’Eglifc  , des  Nobles  & des  bonnes  villes  , par  let- 
tre de  Mon  feigneur  le  Régent,  pour  ouïr  un  ecrtain  traité 
de  paix , lequel  traité  avoit  été  pourparlé  en  Angele'erre 
Du  Tilltt , ou  Recueil  des  Rois  de  France  & de  leur 
couronne. 

(x)  Ainfi  fit  le  Roi  Charles-Quint  ....  en  l’afiemblce 
defdits  trois  Etats  , qu'il  tient  en  la  Chambre  de  fon  dit 
Parlement  à Paris  , les  neuvième  & onzième  Mai  136$  , 
en  laquelle  afiembléc  fut  la  guerre  délibérée  contre  les 
Anglois.  Du  Tillet  , Rec.  des  Rois  de  France. 

(3)  La  Reine  Ifabelle  n’nublioit  pas  fes  intérêts ....  elle 
obtint ....  de  la  complaifajnce  trop  facile  du  Monarque^ 
un  nouveau  moyen  de  fe  faire  redouter  & d’acquérir 
des  créatures  ; c’étoit  la  faculté  de  pouvoir  s’oppofer  fle 
même  d’annuller  & révoquer  les  donations  que  le  Roi 

Civ 
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de  Charles  VI , la  Nation  fut  aflemblée  trois 
fois. 


avoit  faites  ou  pourroit  faire  dans  la  fuite.  Charles  étoit 
incapable  d’entrevoir  les  conféquences  d’une  démarche  qui 
J’avififioit  & le  livroit  déformais  les  mains  liées  à la  dif- 
crétion  d’une  époufe  peu  digne  d’une  pareille  confiance.  Il 
s’enchaînoic  lui* même  & celfoit  de  régner.  Ce  fut  alors 
que  l’ingrate  Ifabelle  parut  oublier  les  devoirs  les  plus 
facrés , le  refpeél  conjugal  & la  tendrelfe  maternelle.  Le 
Roi  fut  abandonné  aux  mains  mercenaires  qui  voulurent 
le  foigner  ; fes  propres  enfans  manquoient  de  tout , tandis 
qu’elle  difpofoit  det  revenus  de  fon  Souverain  5c  des  tribnts 
arrachés  à la  Nation. 

Le  Duc  d’Orléans , toujours  appuyé  de  la  faveur  de  la 
Reine  , propofa  dans  le  jConfeil  l’établiflement  d’une  nou- 
velle impofition  , fous  le  nom  de  taille  générale...* 
En  vain  le  Duc  de  Bourgogne  repréfenta  la  inifere  pu- 
blique 5 l’Edit  pafia , malgré  fon  oppofirion.  Suivant  la 
répartition  qui  en  fut  faite,  le  tribut  montoit  à un  million 
huit  cens  mille  livres  dont  le  paiement  étoit  ordonné 
par  corps,  avec  la  claufe  odienfe  de  pourfuivre  les  con- 
trevenans  comme  criminels  de  lefe-majefté  : cette  fomme 
prodigieufe  fut  employée  comme  les  autres.  On  portoit  les 
recettes  a la  Tour  du  Louvre  ; le  Duç  d’Orléans  en  fit 
rompre  les  portes,  & s’empara  de  tout  ce  qu’il  trouva  : 
les  maladies  contagieufes  qui.  ravageoient  la  France,  ren- 
doient  encore  ce  honteux  brigandage  plus  intolérable..... 

Les  défordres  qu’un  fchifme  éternel  caufoit  dans  l’Egüfe, 
n ctoient  furpaifés  que  par  le  brigandage  & la  confufion 
qui  régnoient  dans  le  Gouvernement.  Le  Roi  , par  fes 
fréquentes  rechutes,  devenoit  de  plus  en  plus  incapable 


uo 

D’abord  en  1380  à Paris  , où  elle  ne  re- 


de  régner.  Ifabelle  ne  fe  fervoit  de  Ton  ascendant  fur 
Ton  époux,  prefque  toujours  imbécille  ou  furieux,  que 
pour  affouvir  fon  avarice  & la  pente  indifcrete  qui  len- 
traînoic  aux  plaifirs.  Le  Duc  d’Orléans  difpofoit  entière- 
ment d’elle  & de  l’Etat  : Princes,  Généraux,  Miniftres  , 
tout  fléchitfoit  fous  leurs  autorités  réunies.  Le  peuple  op- 
primé murmuroit  & chargcoit  d’imprécations  les  auteurs 
de  fes  maux.  Ii  n’appeloit  la  Reine  que  la  grande  Gaure , 
dénomination  honteufc  , dont  la  modeftie  ne  permet  pas 
de  donner  l’interprétation. 

Peu  s’en  fallut  qu’une  mort  peut-être  heureufe  ne  dé- 
livrât enfin  ce  Prince  infortuné  des  maux  qui  l’afliégcoicnt... 
Lorfqu’on  da;gna  fonger  qu’il  exiftoit , & foulagcr  fes 
fouffrances , il  avoh  palfé  plus  de  cinq  mois  fans  vouloir 
fe  coucher  ni  changer  de  vêtement  & de  linge....  O11 
ne  peut  s’empêcher  de  croire  qu’on  avoit  réfolu  de  le 
laifler  périr  , mais  les  barbares  auroient  pu  choifir  un 
genre  de  mort  moins  cruel.  Tous  ceux  qui  l’environ- 
noient , fans  exception  , étoient  coupables  de  réfuter  à un 
Souverain  , à un  maître , à un  frère , à un  époux  , les  fe- 
cours  que  le  dernier  des  hommes  eût  trouves  dans  un 
hôpital.  Il  fallut  enfin  que  le  premier  Médecin  de  la  Cour 
avertît  le  Confeil  de  l'extrémité  du  danger. 

Les  foins  qu'on  prit,  fécondés  par  la  force  de  fon  tem- 
pérament qui  étoit  encore  vigoureux  , le  rétablirent  par 

degrés Ifabelle  & le  Duc  avoient  fi  bien  fermé 

tout  accès  auprès  du  Roi  , qu’il  n’étoit  pas  poflîble  que 

la  vérité  pût  parvenir  jufqu’à  lui On  publioit  que 

leur  deffein  éto:t  de  conduire  le  Dauphin  en  Allemagne; 
la  Reine  étoit  accufée  d’y  avoir  fait  tranfporter  d* 


jomrnes  conna-raoies , ôc  ion  afluroit  meme  qu  on  avoit 
arrêté  à Metz  des  mulets  chargés  d’or  & d'argent.  VelLi  , 
kijl.  de  Charles  VI. 

(i)  Le  Mercredi  enluivant , quatorzième  jour  dudit 
mois  de  Novembre , les  gens  d’Eglife  , Nobles  & Iis 
Bourgeois  des  bonnes  villes , avoient  été  mandés  à Paris 
par  devers  le  Roi  ; fi  furent  aflemblés  au  Palais  en  U 
Chambre  de  Parlement  , en  la  préfence  du  Roi  , de  fes 
quatre  oncles  , Duc  d'Anjou  , de  Berry  , de  Bourgogne 
& de  Bourbon , & de  plufieurs  autres  Nobles  de  fon  fang  ; 
fut  propofe  par  1 Evêque  de  Beauvais , lors  Chancelier  de 
France , comment  le  Roi  avoit  nécetfité  & métier  d’aide  de 
fon  Peuple , tant  pour  fa  guerre  , que  pour  fon  Etat  main* 
tenir.  Gr.  Ckr.  1 3 go. 

(1)  Or  eft  ai n fi  que  le  Roi  de  France  , par  l’cnhort 
& follicimde  du  Duc  de  Bourgogne,  manda  lors  à venir 
a Paris  la  plus  grande  partie  des  Princes  de  fon  Royaume  , 
avec  les  Prélats,  Univsrfités,  Chapitres  & plufieurs  autres , 
& ceux  des  bonnes  villes , afin  d’avoir  confeil  & déli- 
bération fur  plufieurs  grands  affaires  oui  écoient  en  fon 
Royaume,  êc  par  fpécial  fur  la  réformation  de  tous  Tes 
Officiers  généralement  defquels  par  très-  long  temps , la 
plus  grande  partie  s'étoit  très -mal  gouvernée  envers  lui. 
Monftrelet . VU,  ch.  XCIX. 

(3)  Et  qu’il  étoit  néceifité  ( Charles  VI)  de  fe  pour* 
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On  doit  rendre  à Charles  VII  la  juftice  de 
dire  que  les  troubles  & les  guerres  qui  défo- 
lèrenr  fi  long- temps  un  Royaume  qu’il  parvinr 
à conquérir  avec  laide  de  fes  fidèles  Sujets , 
ne  l’empêchèrent  pas  de  convoquer,  en  1440, 
les  Etats- Généraux  du  Royaume  à Orléans. 

Ce  Prince  y communique  à fes  Sujets  les 
propofitïons  de  paix  qui  lui  étoient  faites  de 
la  part  du  Roi  d’Anglererre  , & repréfente 
la  néceflité  de  lui  oétroyer  une  Taille  qui 
le  mette  en  érat  de  tenir  fur  pied  un  corps 
de  Gendarmerie  compofé  de  quinze  cenrs 
hommes  ( 1). 


voir  contre  les  Anglois  , ennemis  anciens  du  Roi  & du 
Royaume  de  France  , laquelle  chofe-ne  fe  peut  faire  fans 
argent,  & pour  ce  que  requéroit  aux  trois  Etats  aide  qui 
étoit  en  effet  une  bonne  groffe  taille.  /.  Juvenal  des 
U ’r fins. 

(1)  Mais  d’autre  part  les  Etats  eurent  un  effet  plus 
important  j car  le  Roi , touché  de  l'extrême  défolation 
des  peuples,  qui  lui  fut  reprefentée  3c  qu’il  connut  évidem- 
ment c:re  plus  caufée  par  la  mauvaife  difeipline  de/es  propres 
Troupes,  que  par  les  Anglois,  y prit  la  fage  réfolution 
d’arrêter  tous  leurs  déforJres. 

II  communique  aux  Députés  le  deifein  qu’il  avoit  forme 
de  les  réunir  toures  en  bandes  d’.ftinftes,  fous  des  Capi- 
taines qu'il  choifîroit , & de  les  faire  fortir  des  provinces 
où  les  Anglois  ne  pourroient  nuire. 

11  dcmar.doit  pqur  l’exécution  de  ce  projet  une  teille 
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Deux  fois  , en  vingt-deux  ans  qu’il  régna, 
louis  XI  lui -même  provoqua  l’AlTetnblée  de 
la  Nation. 

Une  première  Fois  en  1467 , à Tours,  & il  la 
confulta  fur  le  démembrement  qu’il  ayoit  fait 
du  Duché  de  Normandie , en  faveur  de  fon 
frère  Charles  , & à titre  d’apanage  (1). 

Une  fécondé  fois  en  1470,  au  même  lieu. 


qui  lui  fut  très-librement  accordée , tant  par  ce  qu'on  étoit 
perfuadé  de  fon  bon  ufage  , du  ménage  & de  la  fidélité 
de  fes  promeffes , que  parce  qu'on  voyoit  bien  que  tout 
le  mal  ne  venoit  que  de  fon  impuiffance.  Hifl.  de  fane, 
gouv.  de  La  Fr.  par  Boulainvilliers  3 tom.  3 , pag.  S6, 

(i/  Et  enfin  le  Roi  fe  condefcendit  que  les  trois  Etats 
fe  tiendroient  & atfVmbleroient , & pour  ce  faire  fut  lieu 
afiîgné  en  la  ville  de  Tours. 


Et  puis  fut  i’afiemblée  defdits  trois  Etats  tenue  audit 
heu  de  Tours. ....  & par  tous  iceüx  ainfi  afiemblés  à grande 
& mûre  délibération  fut  dit  & conclu  qu’au  regard  de 
la  queftion  d’entre  le  Roi  & mondit  Seigneur  Charles , 
touchant  fon  apanage  , & de  ce  fe  tiendroit  pour  bien 
content  1 icoo  livres  tournois  en  afiiette  de  terre  par  an  , 
& titre  de  Comté  ©u  Duché,  & en  outre  que  le  Roi  lui 
fourniroit  en  penfion,  par  chacun  an  , jufqu’à  éeooo  iivres 
tournois. 


Et  que  pour  ce  faire  îefdits  trois  Etats  promirent  de 
fecourir  & aider  au  Roi , c’eft  à favoir  les  gens  d’Eglile, 
4e  prières  & Oraifons  & biens  de  leur  temporel , & les 
Nobles  & les  populaires  de  corps  b de  biens  b jufyies . 
* la  mort  inclusivement  * Ckr.  de  Louis  XI,  Vignier . 
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& il  requit  fes  Sujets  de  l’éclairer  fur  les  avan- 
tages & les  inconvéniens  de  la  paix  qn’il  venoit  de 
conclure  avec  le  Duc  de  Bourgogne  (i). 

Près  de  terminer  des  jours  dévorés  par  tant  de 
foupçons  , 8c  fouillés  par  un  fi  grand  nombre  de 
crimes , ce  meme  Louis  XI  trouvant  fon  fils 
Charles  VIII  trop  jeune  & hors  d’état  de  gou- 
verner par  lui-même,  lui  défigne  pour  Régente 
la  dame  de  Beau] eu. 

Bientôt  il  fe  préfenra  des  concurrens , 8c  h 
Dame  de  Beaujeu  fut  contrainte  d’en  référer 
à TAfTemblée  générale  de  la  Nation,  en  1484, 
à T ours  (1). 

Celui  qui  a reçu  de  fes  Sujets  & de  la  pofté- 
rité  le  glorieux  furnom  de  Père  des  Peuples, 

(i)  Le  Roi  vouloit  toujours  procéder  en  grande  folem- 
«ité , par  quoi  fit  tenir  les  trois  Etats  à Tours  ès  mois 
de  Mars  & d’Avril  1470  .. . mais  il  n’y  .appela  que  gens 
nommés , & qu’il  penfoit  qui  ne  ccnuediroicnt  point  à (oa 
Vouloir. 

A cette  AfTemblée  y avoit  pluficurs  gens  de  juftice,  tant 
du  Parlement  que  d’ailleurs , &.  fut  conclu  félon  l’imentioa 
du  Roi,  que  ledit  Duc  fercit  ajourné  à comparoir  en  Parle- 
ment à Paris.  Pk . de  Comines , lik.  3,  chap.  1. 

(1)  Audit  an  1484  furent  les  Etats  tenus  à Tours . . . 8c 
efdits  Etats  furent  ordonnées  plufieurs  unies  & nécefiaires 
cliofes  , & fut  avifé  , pour  ôter  tout  différend  , qu’il  n'y  au- 
roit  aucun  Régent  en  France  , mais  que  ladite  Dame  de 
Beaujeu  , qui  étoit  fage  , prudente  8c  vertueufe  j en  fuivanr 
U velouté  du  feu  Roi  Loys , auroit  feulement  le  gouver- 


Louis  XII  y lô  Succeffeur  de  ce  Prince  , Fran- 
çois I ; l Heritier  de  François  I , Henri  II  : 
François  II,  Châties  IX,  Henri  III * qui  occu- 
pèrent chacun  le  Trône  de  Henri  II,  leur  père, 
ont  tous  âflemblé  les  Etats. 

Leur  but  etoit  de  s’aider  des  confeils  de  la 
Nation  dans  des  affaires  importantes. 

Louis  XII  avoir  promis  de  marier  Mademoi- 


nement  de  la  perfonne  dudit  Roi  Charles , tarît  qu*il  feroit 
ainfi  jeune.  N.  Gilles. 

Et  par  ce  moyen  que  toutes  les  tailles  8c  autres  équi- 
pollens  aux  tailles  extraordinaires  qui,  par  ci -devant,  ont 
eu  cours,  foient  du  tout  tollues  & abolies,  & que  défor- 
mais en  enfuivant  la  naturelle  franchife  de  France  , & 
la  do&rine  de  St.  Louis  qui  commanda  & bailla  par 
do&rine  à fon  fils  de  ne  prendre  , ne  lever  taille  fur 
Ion  peuple  fans  grand  befoin  8c  néceifitc,  ne  foietft  im- 
pofées  ni  exigées  le fdites  tailles,  ni  aides  équipôllerîS  à 

taille , fans  premièrement  afiemblcr  lefdits  trois  Etats 

& que  lefdits  trois  Etats  le  confentent  en  gardant  les 
privilèges  de  chacun  pays.  Vignier , Etats  de  Tours , 
Wt  57- 

(i)  Quai  entendant  & préfuppufant  que  Icfdrts  Sujets 
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François  I veu:  rompre  fes  fers,  & figne  à 
Madrid  un  Traire  par  lequel  une  de  nos  plus 
belles  Provinces  pa (Te  à ion  rival, 

La  douleur  8c  le  mécontentement  de  la  Na- 
tion l’arrête;  il  la  réunit  à Coignac  enl)i^  (1)  , 

lui  vouloient  parler  de  quelque  grande  matière  , comme 
il  etoit  vraifemblablc  , incontinent  écrivit  à tous  les 
Princes  & Seigneurs  de  Ton  Sang  & autres  principaux 
Prélats , Seigneurs  & Barons  de  Ton  Royaume  , qu'ils  Ce 
dallent  trouver  par  devers  lui  au  dixième  jour  du  mois 

de  Mai en  ladite  Cité  de  Tours  , lcfquéîs  ne  faillirent 

point  à eux  y trouver  aufii , & Ufdits  Ambajfadeurs 
étaunt  déjà,  arrivés.  Cl.  Seyjfel , Hift.  de  Louis  XII  % 
an.  ij©6. 

Là  fut  tenu  Conleil  fur  le  traité  dudir  mariage  & ouie 
l'opinion  de  chacun*,  où  p'ufieurs  belles  chofes  furent 
alléguées,  & faines  opinions  propofées , comme  l’affaire  le 
requéroit , en  quoi  gilToit  l’bonneur  du  Roi , la  sûreté  du 
Royaume  &:  le  faluc  de  la  chofe  publique.  Dauten , Vie 
de  Louis  XII . an  ifo4. 

Audit  an  mil  cinq  cent  & fix , le  jour  de  rAfcenfion 
de  notre  Seigneur,  Monfcigneur  Fiançois  de  Valois,  Duc 
d Angouléme  , (econde  perfonne  de  la  Couronne  de  France, 
fiança  en  ladite  Viiic  de  Tours,  Madame  Claude  , fille 
ainéç  dudit  Loys  Se  de  Mademoiselle  Anne,  DuchelTc  de 
Bretaigne.  N.  Gilles , l’an  i roo. 

CO  Lequel  Traité  de  Madrid  mis  en  terme  , hfdits 
Etats  affemblés  à Coignac,  préfeot  le  Vice  Roi  de  Naples, 
k Roi  fait  déclaration  du  vou'otr  des  Princes  , Barons 
& trois  Etats,  n'accorder  icclni  Traité,  comme  forcé  & 
au  grand  préjudice  du  Royaume  de  France  Chr.  de  du  Tillit. 
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à Paris  en  15 27  (î),  pour  lui  indiquer  la  route 
qu’il  devoir  tenir  & pourvoir  à fes  befoins,  fans 
ceffe  renaiffans. 

Henri  II , défait  à la  bataille  de  Saint-Quentin  *, 
tient  une  Affemblée  générale  à Paris,  en  1558 
fi)-  Sc  cet  échec  , loin  de  refroidir  l’affe&ion 
de  fes  Peuples , les  détermine  à lui  offrir  un  don 
gratuit  de  trois  millions  d’écus  d’or. 

François  II,  effrayé  des  defordres  qui  s’étoient 
gliffés  dans  l’adminiftration  de  la  Juftice,  & des 


(1)  Il  (le  Roi  ) s’étoit  obligé  de  payer  à Charles  * Quint 
deux  millions  d'écus  d’or  pour  la  rançon  de  fes  fils , 
refiés  prifonniers  à fa  place,  ou  de  fournir  une  guerre 
difpendifcufc,  s’il  refufoit  les  conditions  qu’on  lui  faifoit 
porter.  Le  Clergé  offrit  treize  cent  mille  livres  de  don 
gratuit,  la  Nobleffe  , fa  fortune  & fon  fa  ng  : les  Officiers 
des  Cours  Souveraines  demandèrent  à n’être  pas  dîflin- 
gués  des  autres  Sujets  de  l’Etat  , & le  Corps  Municipal 
de  Paris  ne  follicita  pour  les  Bourgeois  de  cette  Ville 
d'autre  diftindion  que  de  payer  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres  Villes  du  Royaume.  La  France , 
fous  les  cinq  premiers  Valois , par  M.  /’ Evêque»  Fin  du 
dernier  volume. 

(i)  En  l’an  1 55  8,  après  la  défaite  de  Saint-Quentin  , 
qui  fut  le  10  Août  1557  -,  on  convoque  des  Etats  à Paris, 
en  la  falle  de  S.  Loys  , & y furent  faits  quatre  Ordres 
pour  trouver  moyen  de  croître  la  finance  qu’on  demandoic 
au  Peuple  } à favoir,  de  ïEglife  9 de  la  Nobleffe , de  la 
Jujiice  & du  Tiers-Etat . M.  de  Tkoui  liv . 14* 

querelles 
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cjuerelles  de  Religion  qui  dévoient  aboutir  a uns 
guerre  civile,  ne  crut  pouvoir  y apporter  d’autre 
remede  que  d’aflfembler  en  1 5 60  les  Etats-Géné- 
raux à Orléans  (1). 

Charles  IX  , dans  une  affemblée  générale 
à Pontoile , avoir  expofé  l^etat  de  fes  dettes  ôc 
le  befoin»  de  contenir  les  Religionnaires  (2). 

Penfez  vous  qu’il  auroit  fouillé  fon  régné  par 
1 odieux  maflaere  de  la  St.  Barthelemi , fi  la  dupli- 
cité de  Ton  cœur  (3)  & la  plus  vile  débauche  dans 

(1)  Lettres  - Patentes  du  Roi,  du  derniet  d’Août , àu 
Prévôt  de  Paris  & autres  Juzes  , pour  affcmbler  gens  *de 
tous  Etats.....  pour  répondre  aux  plaintes  & doléances, 
pendant  lequel  temps  on  prendroit  garde  aux  plaintes  , 
pour  les  rapporter , afin  d’y  être  pourvu,  & réformer  ce  qui 
fe  trou  voit  ère  à réformer.  Chr.  abrégée  de  du  Tillti. 

(O  Au  Roi  Franço:s  II  fuccéda  Charles  IX  du  nom  , 
en  l'âge  d’onze  ans  ...  . Les  Etats  a Orléans . 

Etats  continues  a Pontoife , tend  an  s à accorder  les 
différends , & prendre  garde  aux  dettes  du  Roi.  M,  dé 
Thou. 

(3)  Peut-être  fufiÊtf-il  de  remarquer  que  Charles  IX 
faifoit  fa  ledture  favorite  de  Machiavel  j Guife , de  Tacite; 
Henri  IV  de  Piutarque , pour  juger  que  l'un  devoit  être 
perfide  & fanguinaire  ; le  fécond , politique  profond  &c 
ambitieux  ; le  troisième  , honucte  homme  & bon  Roi. 
Jamais  mauvais  Prince  ne  fera  fes  délices  de  Plutarque  5 
chaque  eloge  feioit  fa  fatyre  , chaque  maxime  fa  con- 
damnation. De  l Amour  de  Henri  IV  four  les  Lettres  , 
pag.  9. 
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laquelle  il  écoit  abruti  (i),  ne  Tavoient  détourné 
de  convoquer  une  fécondé  fois  fps  Peuples  ? 

Henri  III  eut  plus  qu’aucun  autre  Prince  a 
fouffrir  de  la  fureur  des  guerres  de  Religion , qui 
lui  coûtèrent  enfin  la^vie } mais  elles  furent  un 
nouveau  motif  pour  ce  Monarque  de  convoquer 
la  Nation  à deux  différentes  reprifes. 

Il  propofa,  dans  la  première  aflemblée  , de 
prendre  de  jades  mefures  pour  arrêter  des 
défordres  qui  menaçoient  fon  Trône  & fon 
exigence  (2). 

• . 

(1)  «J’ai  tronvé  votre  Lettre  à mon  gré  ( mandoit  la 
Mère  de  Henri  IV  à fon  illuftre  fils  ) > je  la  montrerai  à 
Madame  ( Marguerite  de  Valois , fæur  du  Roi  Charles  IX  ) , 
fi  je  puis  : quant  à fon  portrait , je  l’enverrai  quérir  à 
Paris  5 elle  eft  belle , de  bonne  grâce  & bien  avifée , mais 
nourrie  en  la  plus  maudite  8c  corrompue  compagnie  qui 
fut  jamais  : je  vous  l’écris  privément  ; le  porteur  vous 
dira  comment  le  Roi  s’émancipe  : c’eft  pitié.  Je  ne  vou- 
drois , pour  chofe  au  monde  5 que  vous  y fuffiez  pour  y 
demeurer.  Voilà  pourquoi  je  déliré  vous  marier,  8c  que 
vous  8c  votre  femme  vous  vous  retiriez  de  cette  corruption  5 
car  encore  que  je  la  croyois  bien  grande , je  la  trouve 
encore  davantage  : ce  ne  font  pas  les  hommes  ici  qui 
prient  les  femmes  , ce  font  les  femmes  qui  prient  les 
hommes  ». 

Cette  lettre  fut  écrite  quelques  mois  avant  la  S.  Bar- 
thélemi.  Ibid . pag.  loi. 

(2)  Nous  n’avons  rien  en  fi  grand  defir  8c  recomman- 


fV) 

Dans  la  fécondé  , il  infifta  fortement  fur 
rintérêr  qu’il  prérendoic  avoir  de  fe  déclarer  le 
Partifan  , le  Prote&eur  & le  Souverain  de  la 
Ligue  (i>. 

Sme-Quint,  le  plus  entreprenant  des  Papes, 
avoir  renté  de  faire  revivre  les  maximes  ultra- 
montaines , a 1 occafon  de  lavénement  de 
Henri  I\  a !a  Couronne  j <5 c ce  Roi  conquérant 
aflemble  fa  Nation  en  1593  à Paris  (1),  en  re- 


dation, que  par  Iç  moyen  d’uce  bonne  paii  mettre  fin  au 
trouble  dont  ce  Royaume  a été  affiigé  par  fi  loDg-temps 
ce  que  nous  avons  toujours  cftimé  ne  fe  pouvoir  faire  que 
par  une  convocation  & atfemblée  générale  des  Etats  de 
toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume.  Lett.  ae  Conv . 
du  Etats  de  1576.  T.  Quinet,  p.  15*. 

(i)  J'ai  fait  principalement  mon  faint  Edit  d’Union. 
pour  abolir  cette  damnabic  héréfic  ; lequel  encore  que 
je  l’aye  juré  très-faintement  & folemnellement..  . je  fuis 
davis,  pour  le  rendre  plus  ftable,  que  nous  ea  faffions 
une  des  Loix  fondamentales  du  Royacmc  , & qu  a ce 
prochain  jour  de  Mardi , en  ce  meme  lieu  & en  cette 
même  & notable  Àffembié  de  tous  mes  Etats  , nous  U 
jurions  tons  , a ce  que  jamais  nul  n’en  prétende  caufe 
d’ignorance.  Difcours  de  Henri  111  aux  Etats  de  if£g. 
Ibid.  ie  Partie  , p.  91. 

(i)  Tenue  des  Etats  à Paris  en  Pan  1 ;9j.  Chr.  des  Etais- 
Gén.  Saxaron  3 p.  a. 

Dii 


quêtant  fes  Sujets  de  le  guider  dans  une  conjonc- 
ture aufli  délicate  pour  lui. 

L’horrible  dépravation  d un  Favori  ( i ) de 
Marie  de  Médicis  5 couvre  d’opprobre  chaque 


(i)  L’infolence  de  cet  homme  (Concini,  Maf  d’Ancre) 
cft  un  trifte  exemple  de  cette  fatalité  qui  accompagne  la 
Monarchie  Françoife  plus  qu’aucun  autre  pays  du  monde. 
C’eft  que  les  Reines  y gardent  prefque  toujours  le  cœur 
étranger  qu’elles  y apportent , & font , pour  1 ordinaire  , 
finftrument  dont  Dieu  fe  fert  pour  humilier  & pour  châ- 
tier la  Nation.  Voilà  déjà  deux  Reines  ilïues  de  la  Maifon 
Médicis  ( Catherine  , mère  de  Charles  IX  & de  Henri  III  , 
& Marie  , mère  de  Louis  XIII  ) qui  ont  penfé  renverfer  la 
Monarchie,  au  profit  des  Espagnols.  Ce  morceau  d hiftoire 
eft  honteux  pour  le  nom  François.  Falîoit-il  fouffrir  que 
le  Roi  demeurât  plufieurs  années  l’efcîave  dun  Florentin  ♦ 
N’étoit  ce  pas  une  lâcheté  que  de  ployer  le  genou  , comme 
on  faifoit , devant  cette  idole  , pendant  qu  on  la  deteftoit 
intérieurement  ? Il  n’y  a pas  de  plus  beaux  vers  de  Mal- 
herbe, que  ceux  qu’il  fit  fur  la  chute  de  cette  idole. 

<c  Tes  jours  font  à la  fin  , ta  chute  fe  prépare  ; 

» Regarde-moi  pour  la  derniere  fois. 

..  r’pft-  aue  cinq  ans  torï  audace  effiontee  > 
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înftant  de  la  régence  d’une  Princefle  qui  n’y 
écoic  parvenue  que  par  un  de  ces  malheurs  donc 
la  France  devoir  conferver  éternellement  le 
fouvenir. 

Et  le  dérèglement  de  Médrcis , 8c  fa  tyrannie 
perfonnelle  , 6c  le  brigandage  de  fou  protégé 
réveillant  dans  tous  les  cœurs  des  foupçons  que 
la  mort  foudaine  6c  violente  de  Henri  IV  pou- 
voit  accréditer  , avoient  juftement  échauffé  tous 
les  efprits^  6c  la  France  fe  voyoit  a deux  doigts 
de  fa  perte. 

Qu’a  fait  la  Reine  Médicis  pendant  la  mino- 
rité de  fon  fils  Louis  XIII  , pour  conjurer 
l’orage  ? Elle  a convoqué  les  Etats  - Généraux 
a Paris  en  1614  (1),  6c  invité  tous  les  Sujets 
du  Roi  de  lui  faire  connoître  les  moyens  de 
porter  dans  les  trois  Ordres  de  l’Etat  une  in- 
difpenfabîe  réforme. 

Jufqu’a  la  Reine  Anne  , qui  n’a  pas  méconnu 
le  droit  de  la  Nation  d’être  confultée  dans 
tout  ce  qui  pouvoir  inréreffer  le  régime  de 
notre  Monarchie. 

Toutefois  elle  étoir  de  la  Maifbn  d’Autriche, 
femme  de  Louis  XIII  (i),  mère  de  Louis  XIV 


(1)  Recueil  des  Etats  de  1614,  par  Flortmond  Rapine; 
(1)  Ce  Prince  fe  bouchoic  les  oreiHes  de  fes  deux  mains. 
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(i) , -c’eft-à'-dire , des  deux  plus  grands  defpotes 
qui  ayenc  régné  fur  la  terre. 

Ajourez  à cela  que  fon  excefilf  penchant  au 
pouvoir  arbitraire  avoir  trouvé  de  grandes  ref- 
fources  dans  les  idées  plus  qn*  A banques  , de  le 
génie  doublement  oriental  de  l’exécrable  Riche- 
lieu (2.) , Miniflre  de  Louis  XIII  ^ de  de  Ma- 
zarin , non  moins  odieux  quelle  laiffoit  gou- 
verner fous  fon  nom. 

N’importe  : elle  fe  lit  fer  lipide  de  hafarder 
aucune  réforme  confidérable , fans  avoir  aupa- 


qaand  on  ofoit  lui  citer  quelques  droits  établis  ou  quel- 
ques privilèges , & demandoit , en  criant  à tue-tête , ce 
que  c’étoit  qu’un  privilège  contre  fa  volonté.  C’eft  le 
Comte  de  Boulainviiiiers  qui  nous  a coufervd  cette  anec- 
dote. 

Louis  XIV  ( ajoute  - 1 - il  ) . . . . non  moins  intentionné 
pour  le  but  effectif  où  tendent  tous  les  Rois  , n’en  a laiffé 
fhbfîfter  aucun.  Boulainviiiiers  , Hiji.  de  l'ancien  Gou- 
vernement de  la  France  , tom.  $ ^ pag.  198. 

(ij  On  lui  a fouvent  enrendu  dire  que  de  tous  les  gou- 
verne mens  du  monde  , celui  des  Turcs  ou  celui  de  notre 
augufte  Sultan  ( le  Roi  de  Perle  ) lui  plaifoit  le  mieux  5 
tant  il  fait  cas  de  la  politique  orientale.  Montefquieu , t.j, 
37  me  Lettre  Per  fane , pag.  3. 

(1)  Quand  cet  homme  n’auroit  pas  eu  le  defpotifinè 
dans  le  cœur,  il  i'auroit  eu  dans  la  tête,  Efprit  des  Loix  » 
tomi  l , ttv,  5 9 chap , 10  9 pag.  11$, 
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ravant  connu  l’avis  de  la  Nation  convoquée 
pour  le  premier  O&obre  1651  (i)j  de  l’ A Sem- 
blée n’ayanc  pas  eu  lieu  , fon  projet  avorta. 

Ce  droit  de  la  Nation  que  garantirent  les 
autorités  les  plus  refpeétables , n’eft  pas  même 
contefté  par  les  Princes  qui  ont  montré  le  plus 
d’éloignement  pour  la  tenue  de  nos  Etats- Gé- 
néraux. 

N’avons-nous  pas  vu  Louis  XV  confacrer 
cette  prérogative,  par  fon  Edit  de  1717  (2). 


(1)  Mémoire  de  la  Régence  d’Anne  d’Autriche,  par 
Madjme  de  Mottcville, 

(x)  Le  feu  Roi  notre  très-bonoré  Seigneur  & Btfaienl 
avoit  ordonné,  par  forr  Edi:  du  mois  de  Juillet  17I4, 
que  fi  dans  la  fuite  des  temps  tous  les  Princes  légitimes 
de  Paugufle  Maifon  de  Bourbon  venoient  à manquer , 
enforte  qu’il  n'en  reftât  pas  un  feul  pour  être  héritier 
de  notre  Couronne  *,  elle  feroit  en  ce  cas  dévolue  8c 
déférée  du  plein  droit  à....  fes  enfans  légitimes  8c  à leurs 

enfans  8c  defeendans  mâles  à perpétuité Ils  nous  ont 

préfenté  une  requête  par  laquelle  ils  nous  ont  fupplié 
ou  de  renvoyer  la  requête  des  Princes  de  notre  Sang  a 
notre  majorité  , ou  fi  nous  jugions  à propos  de  la  dé- 
cider pendant  notre  minorité  , de  ne  rien  prononcer  fur 
la  queftion  de  la  fuccefiîon  à la  Couronne  avant  que 
les  Etats  du  royaume  juridiquement  alfemblés  ayent 
délibéré  fur  l’intérêt  que  la  Nation  peut  avoir  aux 
difpofitions  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet  17 14,  & s’il 
lui  cft  utile  ou  avantageux  d’en  demander  la  révoca- 
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N’y  reconhoît~il  pas  expreflement  l'obligation 
où  il  aurott  été  daffembler  les  Etats- Généraux  , 
au  cas  qu'il  n’eût  pas  eftimé  pouvoir  prendre  fur 
lui  de  réformer  la  Loi  défaftreufe  par  laquelle, 
à défaut  d’héritier  légitime , Louis  XIV 
fes  bâtards  habiles  à lui  fuccéder? 

Enfin  Louis  XVI  lui-même  n’a-t-il  pas 
beaucoup  plus  loin  par  fes  deux  arrêts  , l’un  d^i 
%o  Juin  de  çettç  année,  l’autre  du  8 Août 
fnivant. 

N’annonce-t-i!  pas  en  propres  termes  dans  Fun , 
qu'il  veut  rétablir  la  Nation  dans  tous  fes  droits  , 
en  la  convoquant  toujours  pour  les  fubfdes  qui 
pourront  être  nécejfaires  à V Etat  , en  tC'Outa.ni 
fes  plaintes  & doléances  ? 

N’exprime-t-il  pas  formellement  dans  l’autre  , 
quil  fe  plaît  à remettre  la  Nation  dans  T entier 
exercice  de  tous  les.  droits  qui  lui  appartiennent ? 


t;orv...  Il  nous  a paru  inutile  de  la  confiilter  en  cette 
occafion  , où  nous  n’agiflbns  que  pour  elle  en  révoquant 
une  difpofition  fur  laquelle  elle  n’a  pas  été  confultéè  v 
potre  intention  étant  de  la  ccnfèrver  dans  tous  Tes  droits 
en  prévenant  même  (es  vœux , comme  nous  nous  ferions 
toujours  cru  obligés  de  le  faire  pour  le  maintien  de  Tordre 
public  , indépendamment  des  répréfentations  que  nous 
avons  reçues  de  la  part  des  Princes  de  nocrc  Sang. 
Edit  de  Louis  XE"  3 du  mois  du  Juillet  1717  .>  enre^ 
&i ft ri  au  Paiement  le  % du  même  mois  de  la  même  annte, x 
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Du  moment  que  le  Roi  Te  propofe  d’écouter 
les  plaintes  6c  les  doléances  de  fes  fujets  , il 
confirme  donc  le  droit  qu  ils  ont  d’être  affem- 
blés  pour  les  lui  faire  entendre. 

Du  moment  que  le  Roi  reconnoît  fon  im- 
puiflance  de  mettre  des  impôts  fans  le  confen- 
tement  de  fes  Peuples  > il  reconnoît  donc  à 
plus  forte  raifon  qu’il  lui  eft  totalement  inter- 
dit de  difpofer  en  maître  de  leur  état , de  leur 
liberté  j de  leur  exiftence. 

Du  moment  en  un  mot  que  le  Roi  fe  plaît 
à rétablir  la  Nation  dans  cous  fes  droits  , il  rati- 
fie donc  l’engagement  ancien  6c  facré  , pris  par 
fes  prédécefleurs , de  ne  fe  prêter  à aucune  in- 
novation de  la  part  de  fes  Miniftres  , qu’après 
avoir,  dans  les  Etats  - Généraux  , follicité  notre 
confentement  ÔC  notre  attache. 


Du  droit  de  ÇQfVxjnsu/ar 

n 

•*-*ans  les  premiers  rar 
les  a Semblées  nationales  fixées  ^„uuluiaitîin  enx, 
foit  au  mois  de  Mars , jfoit  au  mois  de  Mai  , 
n’a  voient  pas  fourni  loccafion  d’approfondie 
lequel , du  Chef  choifi  par  la  Nation  , ou  de  la 
Nation  elle-meme , pouvoit  provoquer  la  réunion 
de  tous  les  membres. 

Quand  Pépin  Ôc  Charlemagne  ont  mandé 
leurs  fujets  pour  les  remettre  en  poffeffion  de 
leur  plus  beau  privilège  , il  n’ont  pas  pré- 
tendu par  cet  a&e  de  juftice  , violer  la  liberté 
françoife  dans  le  point  le  plus  elTentiel  , au 
moment  qu  ils  s occupoient  de  lui  rendre  tout  fou 
e/Ior. 

De  meme  il  efi:  vrai  de  dire  qu’en  1241  , 
1 afiemblee  generale  fut  convoquée  par  Saint 
Louis,  pour  lui  remontrer  comment  le  Comte 
de  la  Marche  vouloit  tenir  terre  fans  Seigneur . 

(»)•■; 

Mais  puifque  ce  Prince  prérendoit  confulter 


(r)  Vide,  page  15, 
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la  Nation  fur  un  objet  qu’elle  pouvoir  nepas 
connoîcre,  il  devenoit  indifpenfabie  qu’il  la  con- 
voquât. 

Mais  toutes  les  fois  que  fes  prédécefleurs  , 8c 
ceux  qui  lui  ont  fuccédé  , ont  eu  des  propo- 
rtions ou  des  demandes  à faire  à la  Nation  , 
il  a fallu  qu’ils  l’afTemblaftent  \ 8c  cette  néceilité 
n’a  jamais  pu  fe  transformer  en  un  droit  ex- 
clufif. 

Mais  à fon  tour  , la  Nation  qui  peut  avoir 
à fe  plaindre  de  infractions  au  contrat  primitif, 
jouit  de  la  même  faculté  pour  rétablir  l’équi- 
libre , 8c  veiller  au  maintien  du  paét  qu’il  lui  étoit 
libre  d’adopter  ou  de  rejeter. 

Les  égards  qu’elle  doit  à fon  Chef,  l’obligent 
de  foiliciter  d’abord  fon  agrément  , 8c  de  ne  rien 
épargner  pour  en  obtenir  ce  qu’il  ne  fauro.it 
refufer  avec  jultice. 

S’cbftine-t-ii  à ne  pas  vouloir  céder  au  vœu 
général  -,  alors  le  traité  primitif  auquel  il  man- 
que elfentiellement  eft  rompu,  les  peuples  ren- 
trent dans  tous  leurs  droits  antérieurs  ; 8c  repre- 
nant à jufte  titre  l’exercice  d’une  autorité  donc 
abufe  ce  Chef  j il  leur  eft  libre  de  s’affembler 
d’eux  - mêmes. 

Leur  contefter  ce  privilège  , c’eft  admettre 
qu’ils  n’ont  jamais  été  libres , ou  qu’il  ne  le  font 
plus. 
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Car  le  Prince  difpoferoic  impunément  de 
leur  fortune  , de  leur  liberté  , de  leur  vie  même , 
(i  l’on  admettait  qu’il  pût  dépendre  des  ca- 
prices du  Monarque , ou  de  fes  Miniftres  y 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  , feuls  capa- 
bles de  ramener  les  chofes  à leurs  première 
inftitution. 

Comme  tous  nos  droits  repofent  uniquement 
à 1 abri  des  Etats-Généraux  , comme  ces  Etats 
font  notre  feule  fauve-garde  y comme  les  peu- 
ples & leurs  chefs  ont  un  droit  égal  à Tentiere 
exécution  du  contrat  qui  les  lie  , ils  peuvent 
donc  les  uns  & les  autres  convoquer  Taffemblée 
générale. 

Un  Prince  n’éprouve  point  fd’obftacles  pour 
la  convocation  des  Etats-Généraux  , 8c  cepen- 
dant il  ne  les  affemble  jamais  que  pour  récla- 
mer des  confeils  8c  des  fecours  , c’eft-à-dire  , 
que  pour  recevoir  de  nouvelles  preuves  de 
rattachement  2 de  la  tendreffe  même  de  fes 
fujets. 

La  Nation,  au  contraire,  ne  revendique  ces 
aOTemblées  générales  que  pour  être  réintégrée 
dans  des  droits  envahis,  8c  prefque  toujours  elle 
paye  ce  retour  i l’ordre  qui  n’eft  qu’une  cef- 
^’mjuftice  par  des  facrifîces  fouvent  au- 
fes,  forces. 

aurcit  autant  d’injulticç  que  d’im- 
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prudence  & de  barbarie.,  de  la  part  du  Prince  ; 
à fe  roidir  contre  la  demande  des  Etats-Généraux 
formée  par  fes  peuples. 

Donc  ces  peuples  , auxquels  une  pareille 
conduite  prouveroit  évidemment  qu’on  veut  les 
affervir  , feroient  , par  l’imprefîion  ineffaçable 
de  la  première  de  toutes  les  Loix  , déliés  de 
toutes  obligations  envers  le  Prince  devenu  leur 
tyran. 

Donc  non-feulement  il  leur  feroit  permis  de 
s’affembler , &c  de  leur  propre  autorité  ; mais  la 
violation  précife  de  leur  droit  le  plus  facré , le»s 
dégageroit  de  leurs  fermens  , ne  leur  feroit  plus 
appercevoir  dans  ce  Chef  que  le  raviffeur  coupa- 
ble de  leurs  franchifes. 

A&uellement  qu’il  eft  établi  que  fur  le  refus 
du  Prince  de  convoquer  la  Nation  , la  Nation 
elle-même  peut  procéder  à cette  convocation , 
pour  fa  propre  fureté , il  n’eft  pas  hors  de  propos 
de  faire  voir  que  nos  ancêtres,  fous  toutes  les 
races , ont  , dans  quelques  rencontres  , ufé  de 
ce  droit  inaliénable. 

Ainfi  Childeric  I y quatrième  Roi  de  la  fécondé 
Race , ayant  attenté  à l’honneur  du  fexe , fes  Sujets 
lui  ôterent  l’Empire  (1),  dans  une  aflemblée 


(i)  Çhildériç  fe  licencie  à débaucher  les  femmes  & 


générale  que  ce  Prince  fans  doute  n’avoit'  paa 
convoquée. 

Ainlî  , lorfqu’il  fut  queftion  de  donner  un 
fucceffeur  à Childeric , les  François , de  nouveau , 
fe  réunirent  (1)5  & l’on  prévoit  aifément  que 
le  Prince  , bien  loin  de  confentir  à cette  affem- 
biée , s’y  feroit  oppofé  formellement  , fi  cette  dé- 
marche lui  eût  été  pofîible. 

Ainfi  les  François  révoltés  de  la  barbarie  de 
Gillon  qu’ils  venoit  d’élever  à la  place  de  Childeric, 
n’attendirent  pas  fes  ordres  pour  former  une 
troifieme  Dicte  , fe  fouftraire  a fa  tyrannie Sc 
rentrer  fous  l’obéitfance  de  leur  ancien  Roi  (1)  , 
qu’ils  fuppcferent  corrigé  par  le  temps  & les 
revers. 

Ainfi  Pépin  , Maire  du  Palais  , c ’eft-à-dire  s 
maître  abfolu  de  la  Nation,  par  la  mort  de 
Carloman,  fon  Collègue,  ne  peut-il  refifter  au 
voeu  général  des  François  qui  s’aflemblent  (3) 


|es  fi  les  de  Tes  Sujets  qui  le  dégradèrent  de  la  royauté. 
Mènerait  kift.  de  Childeric. 

(1)  Cependant  les  François  s’afiemblent  pour  lui  donner 
un  fuccefleur.  Vely  , ihid. 

(i)  Les  François  vont  au-devant  de  lui  jufqua  Bar, 
& le  rétablirent  dans  la  royauté  avec  des  formes  folem- 
nelles.  Me^eray  , ihid. 

(5)  Pépin , à l’inftance  des  Seigneurs  François  qui.avoient 
encore  de  l’attachement  pour  la  Famille  Royale  , mit  fin  à 
l’interregne.  Daniel  » ihid. 


(**) 

pou?  placer  fur  le  Trône  le  jeune  ChildericIII , 
après  une  interrègne  de  près  de  cinq  ans. 

Ain/î  les  mœurs  lâches  & efféminées  de  ce 
même  Prince  déterminèrent-ils  fes  Sujets  , dans 
une  affemblee  des  Etats  , ou  il  fe  rendirent 
de  leur  propre  mouvement ,'à  lui  ôter  la  Couronne 
pour  la  pofer  fur  la  tête  de  Pepin-le-bref  (.). 

Ainfî  les  dereglemêns  de  l’impératrice  Ju- 
dith  (2)  j femme  de  Louis  -le  - Débonnaire  9 


CO  Le  Pape  préfentant  la  Couronne  à Pepin-Ie  Bref, 
lui  dit  que  les  François , du  contentement  de  tous  Etats , pat 
fes  mains  pofoient  cette  Couronne  fur  fa  tête  pour  marque 
de  fa  charge  & dignité,  & le  paroient  des  dépouilles  du 
Roi  Childéric,la  maifon  duquel  ils  ne  haiïToient  pas,  ne 
la  mémoire  de  fes  ancêtres,  ains  fes  mœurs  lâches,  aimant 
& portant  honneur  à la  vertu  & luftre  de  fa  race  , Ief- 
quels  fi  une  fois  ils  voyoieût  s’éteindre  en  lui  par  orgueil 
ou  fe  ternir  par  Iachete,  que  devoient-ils  penfer  que  feroient 
ceux  qui  auroient  à le  juger  , ayant  déjà  donné  un  tant 
rigoureux  arrêt  contre  celui  qui  pofsède  le  Royaume  de  fon 
chef.  Faucha  , des  Antiq.  Franf . liv.  6 , chap.  1. 

(1)  Judith , abufant  de  la  compîaifànce  aveugle  que 
1 Empereur  avoit  pour  elle  , éloigna  du  gouvernement  des 
affaires,  tous  les  Grands  de  l’Empire,  & même  les  enfans 
de  1 Empereur  \ elle  donna  la  conduite  de  toutes  chofes  à 
Bernard  , Comte  de  Barcelone,  qu’elle  aimoit,  & avec  qui 
elle  menoit  une  vie  fi  malhonnête , que  toute  la  France  eu 
«toit  feandalifée, 


ayant  pouffé  à la  révolte  les  enfans  de  ce  boa 
Prince  (i)  , il  fut  rétabli  par  la  Nation 


L’Empereur  feul  ayant  les  yeux  fermés  fur  une  chofe 
qui  le  touchoit  de  fi  près.  Hift.  de  France  , par  M.  dt 
Chalons  ; vie  de  Louis -le  Débonnaire . 

L’Empereur  voyoit  bien  la  tempête  qui  fe  formoit  : fa 
femme  , autant  pour  avoir  lieu  de  gouverner  abfoluinent 
l’efprit  foible  de  fon  mari  , que  par  âffe&ion  , augmenta 
fôn  appréhenfion  , & lui  perfuada  de  donner  fa  confiance 
entière  à Bernard  qu  elle  aimoit  , avec  la  Charge  de 
Chambrier  , pour  avoir  toujours  ce  Seigneur  auprès  d'elle* 
Me^eray , ibïd. 

(i)  Cette  conduite  de  Judith  irrita  lés  grands  Seigneurs 
de  l'Empire  , de  forte  qu’ils  entrèrent  dans  les  intérêts 
de  Lothsire  & de  fes  frères , & s’unirent  a eux  pour  remé- 
dier, difoient  * ils , aux  défordres  de  l’Etat  : ils  étoient 
efFedivement  grands  \ 6c , s’ils  ne  furent  les  véritables 
motifs  des  entreprifes  des  enfans  de  l’Empereur , au  moins 
en  furent  ils  un  prétexte  très-fpécieux. 

Pépin  s’étant  ouvertement  révolté  contre  foh  père  , fé 
faifit  de ' l’Impératrice  Judith,  & la  menaça  de  la  faire 
mourir , fi  elle  ne  prenoit  le  voile  de  Religieufe  , & ne  per- 
fuadoit  à l’Empereur  de  fe  renfermer  dans  un  Monaftcre* 
Après  l’avoir  contrainte  de  faire  cette  proméife  , il  Pcn- 
vaya  à l’Empereur  pour  l’exécuter.  Louis  fe  lailfa  per* 
fuader  de  céder  a la  violence  de  fes  enfans  : il  promit  de 
fe  renfermer  dans  un  Monatoe  , & fit  prendre  le  voïl® 
à Judith.  Hijl  de  France  de  M.  de  Chalons. 

Cependant  fon  fils  Lothaire  arrive  d'Italie  , qui  con- 
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qui  fe  convoqua  d’elle-même  à Nimegue,  comme 
le  defiroic  le  Monarque  qui  n’avoic  pas  alors 
allez  de  pouvoir  pour  l'ordonner. 

Ainlî  retombé,  pour  la  fécondé  fois  , entre 
les  mains  de  fes  enfans  rebelles  , depofé , avec  Le 
jplus  grand  fcandale,  a Rosfeld , ce  même  Prince 
ne  trouva  la  fin  de  ces  perfecutions  que  dans  une 
Alïemblée  du  Peuple  à Saint-  Denys  , où  ce 
Monarque  venoit  d’être  transféré  par  fon  Fils 
Lothaire  (i). 


firma  tout  ce  qui  avoit  été  fait,  enferme  fon  pere  dans 
l’Abbaye  de  S.  Médard  de  Sni/fons. 

La  puiflance  de  Ce  s deux  freres  (Louis  & Pépin,  ra- 
menés à l’obéi  fiance  par  l’entremife  du  Moipe  Gombaud) 
fetvant  de  contre  poids  à celle  de  Lothaire  , il  fallu,  une 
aflemblée  générale  pour  régler  le  gouvernement.  La  fac- 
tion contraire  vouloir  que  ce  fût  en  Neuftrie  où  elle  écoit 
la  plus  forte  pour  le  dégrader,  ou  du  moins  faire  calTer 
fon  mariage  avec  Judith,  parce  qu’elle  étoit  fa  parente. 
Mats  il  eut  afllz  d’adrelfe  pour  la  faire  tenir  à Nimegue 
En  ce  lieu  s’é.anr  rendu  le  plus  fort  par  l’afiiftance  des' 
François  Orientaux , il  obligea  fon  fils  Lothaire  de  le 
venir  trouver  dans  fa  tente  & de  lui  abandonner  les 
chefs  de  la  confpiration , auxquels  il  fit  grâce.  Me^eray. 

Ibid, 

(0  Le  peu  de  fermeté  de  Louis,  le  mauvais  naturel 
de  fes  enfans  & fa  trop  grande  affcélion  pour  Châties 
fuient  caufe  d’une  fécondé  révolte  contre  lui,  fes  trois 

£ 


/ 
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Àinlî  les  foupçons  de  i’incondaice  de  Richarde 

fils  s’unirent  pour  fa  ruine.  H/j?,  de  ¥ rance  par  M.  de 
Chatons. 

L’aventure  de  Compiegne  fut  renouvelée  à Rosfeld  s 
on  lui  débaucha  fon  armée  la  nuit  même  du  jour  que  le 
Pape  (Grégoire)  prit  congé  de  lui,  il  eut  la  douleur  d« 
voir  toutes  fes  troupes  paffer  dans  le  camp  de  Lothaire. 
Abandonné  de  prefque  tout  le  monde  , il  entendit  déjà 
autour  de  fa  tante  les  cris  d.  une  fbltstefque  efFrenee , qui 
dcmandoit  fa  mort.  Il  renvoya  auffi-tôt  le  peu  d’amis  qui 
lui  étoient  refiés  fidèles , ne  voulant  pas  les  expofer  à 
périr  pour  l’amour  de  lui.  Il  prit  en  fuite  le  parti  de 
s’aller  mettre  entre  les  mains  de  fesenfans,  menant  avec 
lui  l’Impératrice  & le  Prince  Charles.  On  la  conduific 

d'abord  avec  fon  fils  dans  la  tente  de  Lothaire 

l’ Impératrice  fut  livrée  au  Duc  de  Bavière,  qui  la  re- 
légua à Tortone  en  Lombardie.  Auffi-tôt  les  principaux 
de  l'armée  s’affemblerent  tumultuakement  , déclarèrent 
le  trône  vacant  par  la  mauvaife  conduite  de  Louis  , 
& prononcèrent  que  l’Empire  appartenoit  à l’aîné  de  fes 
enfans....  Lothaire  fe  rendit  enfuite  au  château  de 
Compiegne  , ou  il  avoit  convoqué  une  Diete  pour 
le  premier  jour  d’Oétobre  5 011  ne  fe  rappelle  qu’a- 
vec horreur  les  excès  où  fe  porta  cette  afTemblée.  Vely , ibid . 

A peine  la  nouvelle  du  traitement  qu’on  avoit  fait  à 
l’Empereur , fut  répandue  dans  l’Empire  François  , qu’on 
s’aq perçut  du‘  repentir  & de  l’indignation  qu’elle  caufoit 
dans  i’efpric  des  peuples.  Daniel , ibid . 

Lothaire  reprit  le  chemin  de  Bourgogne  & fe.  retira  a 
Vienne,  laiflant  foa  pere  à $.  Denys.  Le  débonnaire, 
étant  en  liberté,  xe  voulut  pas  d’abord  reprendre  les  ai- 


(&7) 

femme  de  Chiries-le-Gros  (,)  , h foiblelfe  d'ef- 
prit  qu  il  fit  paraître  dans  une  Diete  à Tribut 
(r) , ayant  indifpofé  fies  Sujets  , ils  séjournèrent  , 

en  888  , à Compiegne,  où  ils  élurent  Eudes  à 
& place  (j). 


remens  impériaux , mais  délira  auparavant  être  réconcilié 
a i’Eglife  pat  les  Evêques,  tellement  que  dans  celle  de 
$\  Dcnys  mêmc  i!s  ,ui  rendirent  la  couronne  & la  ceinturé 
militaire  avec  la  délibération  & le  confeil  du  peuple  François, 
Meçeray , ibid. 

,(i)  Toujours  retenu  dans  fen  Palais,  autant  par  lâcheté 
que  par  la  foiblefl'c  d'une  fauté  chancelante....  peu  capable 
enfin  de  foutenir  le  poids  d'un  fi  vafle  empire,  il  s'en 
repofoit  entièrement  for  l'Evêque  de  Verceil.  Ludard 
c'étoit  le  nom  du  Mimftre,  féal  dépofirtlire  de  toute  l'au- 
toriré  , régnait  defpotiquement  fous  le  nom  de  l'Empereur 
V ïly  j ibid. 

^On  1 accula  (Ludard)  d’un- commerce  criminel  avec 
f Impératrice  : Charles  étoit  extrêmement  délicat  fur  cet 
article....  Le  Prélat  fut  ch* (Té  de  la  Cour,  8c  la  ÊrincelTe 
répudiée  dans  une  alLmblée  générale,  où  le  Monarque 
jüra  qu’il  ne  Pavoit  jamais  touchée , quoiqu’ils  eu/Tent  vécu 
énfemble  plus  de  dix  ans.. . 

,FI;e  fut/enfernj^  à l'Abbaye  d'Andlau  en  Alface. 
qv  el.c  avoir  nchemeiu  fondée  , où  elle  mourut.  Vély,  ibid, 

( r ) L'égarement  de  fou  efpric  ( de  Charles  ) ayant 
encore  plus  mamfcftemenc  paru  . dans  l'afemblce  géné- 
“!•  de  Trlbur  . tousfes  ^ujçts  l'abandonnèrent.  Vêly  , ibid 
(5)  Arnoul  fut  bien  étonné  que  les  Seigneurs  de  Neu(i 
trie  , que  déformais  nous  nommerons  Amplement  France 


ir  forcée  Eudes  de  remettre , comme 
>mis , . la  Couronne  à Charles  - le- 
que  ce  Prince  feroit  en  âge  de  gou- 
la  Nation  s’affembla-t-elle  , de  fon 
ement  , â Reims  , ou,  le  îrj  Jan- 
le  fit  afieoir  ce  fetine  Prince  fur  le 


[ penfoit  y venir  , que  dans  l’af- 
ils  avoient  élu  Eudes  Comte  de 
Meieray  , hifl.  de  Charles-lc - 


lui  mandèrent,  comme 
femblée  de  Compiegne  . 

Paris,  Duc  de  France, 

Gros. 

( i ) Il  (Eudes)  déclara  qu’ayant  été  fait  par 
Louis-le-Begue  , tuteur  du  jeune  Charles , dont  1; 
Adélaïde  étqit  enceinte  quand  il  mourut,  il  na< 
la  Couronne  que  pour  la  conferver  à ce  Prince  , qui 
pas  enq$c  en  âge  de  gouverner  l’Etat.  Daniel, 
Roi  Eudes. 

(x)  Tous  les  Seigneurs  Neuftriens  ne  reconnc 
pas  la  royauté  d’Eudes.  Aymar  , Comte  de  Poirier 
vouloir  déposer  pour  donner  fa  terre  à Robert  foi 
Ranulphe  II  Duc  d’Aquitaine  , & quelques  autres 
quartiers-là  avoient  pris  les  armes  contre  lui... 

Or,  tandis  qu’il  étoit  en  Poitou  à leur  faire  la 
il  fe  forma  une  ligue  de  Herbert  & Pépin  , frei 
de  Bernard  , Roi  d italie , & l’un  Comte  de  Verra 
l’autre  Comte  de  Senlis , de  Beaudouin  Comte  d 


Royale  (i)  > & ils  arrêcerenr  unanimement  d'en- 
voyer au  plutôt  en  Anglettere  offrir  , de  la  part 
des  Etats  , la  Couronne  à Louis  d'Outremer  3 
auquel  elle  appartenoir  (2). 


dres , de  Foulques  Archevêque  de  Reims , & de  plufieurs 
autres  y qui  ayant  été  quérir  Charles-Ie-Simplc  en  Angle- 
rerre,  ou  fa  merc  l’avoit  emmené  3 le  firent  couronner  à 
Reims  le  ly  Janvier  g5j.  Me^eray  ibid * 

Plufieurs  de  ceux  qui  avoient  été  le  plus  attachés  à la 
famille  royale , parlèrent  en  faveur  du  jeune  Prince , fous 
prétexte  d’éviter  les  guerres  civiles  , que  l’ambition  des 
Grands  ne  manqueroit  pas  de  produire.  Daniel  y hifl . de 
tinter  régné- 

(1)  Dans  une  aflemblée  de  la  plupart  des  Seigneurs  & 
des  Evêques  de  France,  il  fut  réfolu  d'envoyer  au  plutôt 
en  Angleterre  offrir  la  Couronne  à Louis. 

(1)  Les  Députés,  un  dcfquels  étoît  Guillaume,  Arche- 
vêque de  Sens , faluerent  d'abord  le  Roi  Adelftan  , & 
le  fupplierent,  de  la  part  des  Etats  de  France,  de  leur 
renvoyer  leur  Prince.  Adelftan , après  avoir  loué  les 

François leur  dit qu'après  tout  il  avoir  de  la 

peine  à le  leur  confier , vu  ce  qui  étoit  arrivé  au  Perc  de 
ce  jeune  Prince,  & quil  ne  le  .'émettrait  entre  leurs 
mams  qu'après  qu'ils  auraient  fait  ferment,  au  nom  dès 
Etats  de  France,  que  les  François  lui  garderaient  fidélité 
comme  a leur  légitime  Souverain.  Les  Députés  firent  le 
erment,  comme  Us  en  avoient  ordre  ; enfuitc  ils  faluerent 
leur  nouveau  Roi,  qui , Feu  de  jours  après,  partit  avec 
eux-  Daniel , ibid. 

Hugues  & les  autres  Seigneurs  vinrent  recevoir  leur 
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Airlfi  Louis  V,  fon  fiis  , érant  mort  fans  erc- 
fans  ( 1 ) j la  Nation,  fe  raflembloit  à Compie- 
gne  , pour  .délibérer  fur  le  droit  du  Duc  de 
Lorraine  (2-),  lorfque  Hugues  Capet  ayant  avec 


Roi  à la  defcente  de  fon  vai  fléau , & Roulogpe,  lui  ren- 
dirent hommage  fur  la  grève,  & de  -Jà  . le  menèrent  à 
Laon,  où  il  fut  facré  par  Arthaud,  Archevêque  de  Reims,, 
le  vingtième  jour  de  Juin  956.  Mé^eray , Hifi.  de  I'. In- 
terrègne. 

( I ) On  croit  qu’il  fdt  empoifonné  , par  la  Reine, 
fa  mere, ....  ou  par  la  Reine  Blanche,  fa  femme,  qui  ne 
l'aimait  pas.  Elle  étoit  fi  le  d’un  Seigneur  d’ Aquitaine,  2c 
l’avoit  déjà  quitté  deux  fois  , pour  retourner  dans  £a  fa- 
mille j ce  qui  avoir  fait  courir  de  faux  bruits  peu  avanta- 
geuc  à l’un  & à l’autre.  Vély , Hifi.  de  Louis  V . 

Le  pauvre  Prince  finit  fes  jours  de  la  même  forte  que 
fon  pere,  & par  le  crime  de  Blanche  d’Aquitaine  fa  femme. 
Mc^eray  , ibid. 

Le  Roi  fut  confié  aux  foins  de  Hugues  Capet  , & h. 
Régence  à la  Reine-mere.  Emmes  .ne  tint  pas  long-temps 
les  rênes  dn  Gouvernement.  Accufée  d’un  mauvais  com- 
merce avec  Ada'beron  Evêque  de  Laon  , elle  fut  chalFée 
honteufement.  Elle  eut  recours  à fa  mere,  femme  d’Othon- 
le- Grand.  Déjà  les  Allemands  fe  prépaient  à venir  fondre 
fur  la  France,  lorfque  la  mort  du  Monarque  mit  fin  2 
toutes  ces  querelles.  V ély  , ibid. 

(i)  Il  n'avoit  point  d’enfans.  Charles , Duc  de  la 
Balle  - Lorraine  , devenoit  le  légitime  héritier  *,  mais,  i! 
avoir  aliéné  Fcfprit  des  François  en  fe  rendant  féudataiiî 
d*  Allemagne.  Vèly  x ibid. 
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des  troupes  dilîîpé  le  Parlement  ; foutint  par 
une  perfidie  (i)  la  puiÆance  qu’il  s’écoit  fait 
donner  a Noyon  (i). 

{i)  Cetoit  alors  le  fiecîe  des  grandes  trahifons  : celle 
de  l’Archevêque  Arnoul  n’entraîna  rien  de  fâcheux  pour 
la  Maifou  régnante  ; celle  de  l’Archevêque  Aïïeliin  eus 
des  fuites  bien  funeftes  pour  le  malheureux  Charles  ; 
ce  Prélat , le  favori  du  Prince  & le  dépofitaire  de  tous  les 
fecrcts  entretenait  depuis  long-temps  un  commerce  de 
lettres  avec  le  nouveau  Roi  ; il  l'inltruifit  de,  tout  ce  qui 
fe  pafloit  dans  le  Confeil  de  fon  rival  , 8c  fur-tout  de 
l’extrême  fé  eu  ri  té  où-  il  vivoit  dans  Laon.  Hugues , fur 
ces  connoiffanees  , fc  présenta  , la  nuit  du  Jeudi- Saine i 
fous  les  murailles  de  la  Vide  ; le  traître  .Alfellin  lui  en 
ouvrit  les  portes  , L’introduifit  dans  fon  Palais  , & lui 
livra  Charles  & fa  fatnille  , qui  n’étoient  occupés  que  de 
la  dévotion  du  jour.  On  les  conduifit  aufli-tôt  à Scnlis  & 
dans  la  tour  d’Orléans,  où  ce  Prince,  digne  d’un  meilleur 
fort  , mourut  deux  ans  après.  Vély , iiàeL 
. (l)  On  dit  communément  que  la  couronne  lui  fut  déférée 
(à  Hugues  Capet)  du  confemement  général  de  la  Nation 
afTembîée  à Noyon  ; mais,  h l’on  en  croit  une  lettre  déterrée 
par  Duchefne,  loin  de  recourir  à l’autorité  d’un  Parlement, 
il  fut  diffiper  avec  des  troupes  celui  qui  fe  tencit  alors 
pour  affûter  la  fuccefïion  au  Duc  Charles.-  Cette  lettre, 
écrite  à Thierry  , Evêque  de  Metz  , eft  du  fameux  Gcrberc, 
lors  Ecolâtre  de  l'Eglife  de  Reims,  depuis  Archevêque  de 
cette  même  Viile , enfuite  de  Ravenncs , enfin  Pape,  fous 
le  nom  de  Silvefirre  II.  Voici  fes  propres  termes  : 

««  Le  Duc  Hugues  a afTcmblé  6 oo  hommes  d’armes-; 
» &,  fur  le  bruit  de  fon  approche,  le  Parlement,  qui  fe 

£ iv 
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Àiniî  ledit  de  Louis  XV  du  mois  de  Jaik 
let  1717  confirme  le  droit  qu’a  la  Nation  de? 
s afiembler  d’elle-même  au  moins  dans  le  cas 
particulier  que  le  Monarque  exprime  (1) , & que 


- tenoit  dans  le  Palais  de  Compiegne , s’eft  cKfîîpé  j depuis 
>•  le  11  de  Mai , tout  a pris  la  fuite , & le  Duc  Charles , 
» & le  Comte  Rinchard  , & les  Princes  de  Vcrmandois , & 
**  1 Eveque  de  Laon  Adaîberon , qui  a donné  fpn  neveu  eu 
« otage  à Bardas , pour  1 exécution  de  ce  que  Sigefride  & 

* Godefroi  ont  promis 

On  remarquera  que  le  Duc  eft  ici  nommé  Bardas  * par 
allufîon  a ce  qui  fe  paffoit  alors  à Conftaminople  , où  un 
Seigneur  de  ce  nom  avoit  entrepris  d’ufurper  l’Empire  fur 
les  enfans  de  fan  bienfaiteur  & de  fon  maître. 

Ce  ne  fut  donc  pas  un  Parlement  de  la  Nation  qui 
donna  la  Couronne  a Hugues  Gapet , ce  fut  ce  qui  élève 
ou  renverfe  les  Trônes,  l’heureux  concours  de  la  force  & 
de  la  prudence.  Vély , ibid. 

(1)  Nous  efpérons  que  Dieu,  qui  conferve  la  Maifou 
de  France  depuis  tant  de  fiecles  , & qui  lui  a donné , 
dans  tous  les  temps  , des  marques  fi  éclatantes  de 
Ca  prote&ion,  ne  lui  fera  pas  moins  favorable  à l'avenir, 
& que  la  faifant  durer  autant  que  la  Monarchie  , a dé- 
tournera, par  fa  bonté , le  malheur  qui  avoir  été  l’objet 
de  la  prévoyance  du  feu  Roi  ; mais  fi  la  Nation  éprou- 
voit  jamais  ce  malheur  , çe  ferait  à la  Nation  meme 
qu’il  appaqiendroit  de  le  réparer  par  la  fageffe  de  fon 
choix  j & puifque  les  Loix,  fondamentales  de  notre 
Royaume  nous  mettent  dans  une  heureufe  impuif- 
'faaeç  d aliéner  le  Domaine  .de  pçtre  Couronne,  nous 


( 7}  ) ,n  ; 

nous  pouvons  érendre  facilement  a tous  • :*s  r.mres, 
par  une  conféquence  directe  du  meiiie  ..oqn- 
cipe  ( i }: 

s ___ 

faisons  gloire  de  reconnoitre  qu'il  nous  tic  encore 
moins  libre  de  difpofer  de  notre  Couicnne  même.  Nous 
favons  qu’elle  n’eft  à nous  que  pour  le  bien  & le  fatar 
de  l’Etat,  & que,  par  conféquent,  l’Etat  feu!  auroîr  droit 
d’en  dirpofer  dans  un  trille  événement  que  nos  peuples  ne 
prévoient  qu’avec  peine,  & dont  nous  Tentons  que  îa  feule 
idée  les  afflige.  Nous  croyons  donc  devoir  à une  Nation 
fi  fidèlement  & fi  inviolablement  attachée  à la  Mai  Ton 
de  Tes  Rois,  la  juftice  de  ne.  pas  prévenir  le  choir 
qa’elle  saroit  à Taire.  Edit  de  Louis  XV  du  mois  de 
Juillet  1717,  enreg'Jlré  au  Parlement  le  8 des  mêmes 
mois  & an. 

O)  En  effet,  fi  ce  Monarque  convient  qu’il  feroit  de 
Ta  juftice  de  ne  pas  prévenir  le  choix  que  la  Nation  au- 
roit  à faire  d'un  maître , à défaut  d’héritier  légitime  de 
la  Mai  Ton  régnante , il  reconnoit  eipre/Tément  qu’elle 
feule  a le  droit  de  nommer  celui  qu’elle  veut  placer  à. 
Ta  tête  : Si  le  Monarque  reconnoît  esprefTément  que  la 
Nation  a feule  le  droit  de  nommer  celui  qu’elle  vect 
placer  à Ta  tête,  il  admet,  par  une  fu» te  naturelle,  que 
îa  Nation  n*a  du  faire  fon  premier  choix  qu’à  des  condi- 
tions inviolables  f fi  ce  Monarque  admet  que  la  Nation 
n’a  dû  faire  fon  premier  choix  qu’à  des  conditions  in- 
violables , il  fuppofe  qu'elle  s’eft  réfervé  des  moyens 
pour  afibrer  l'exécution  pleine  & entière  de  ces  condi- 
tions facrées  * : fi  ce  Monarque  fuppofe  que  la  Nation 
s’eft  réfervé  des  moyens  pour  affûter  Texécution  pleine 
U entière  de  ces  conditions  facrées,  il  lui  cft  impolîïbîe 


ÂinSia  Province  de  Dauphiné  vient- elle  do 
nous  donner  un  exemple  mémorable  (i)  , que 
la  difpofition  apparente  de  nos  Minières  aétuels 
lie  nous  forcera  pas  probablement  d’imiter. 

Balancerions-nous  à luivre  ces  erremens  facrés  , 
fi  l’on  fe  refpcdoit  allez  peu  pour  nous  man- 
quer encore  une  fois  de  parole  ? 

Concluons  donc  que  le  droit  de  la  Nation  de 
s’afiembler  d’elle- meme  , quand  elle  le  croit 
néceffaire  , eft  inconteftable , & qu’elle  s’en  eft 
fervie  dans  quelques  occafîons  , pour  venir  au 
fécours  de  fes  Princes  (i)  contre  des  fa&ieux 
éjui  en  vouloient  autant  à leur  Couronne  qu*a 
leurs  jours. 

Ne  perdons  pas  de  vue  fur-tour,  que.  Ci  le 
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Monarque  pouvoir  erre  le  maître  de  s’oppofer 
à l’alfemblée  de  la  Nation  , il  ceflecoic  dette 
Monarque  , & deviendroit  toc-ou-tard  Iç  plus 
violent  des  defpotes. 

Qui  pourroit  le  contenir  dans  les  bornes  d’une 
autorité  légitime  8c  même  raifonnable  ? 

Qui  'pourroit  le  forcer  à l’exécution  des  claufes 
du  contrat  focial  ? 

Qui  pourroit  le  ramener  aux  principes , à 
la  vérité  , à la  juftice  dans  toutes  les  circonf- 
tances  où  fon  aveuglement  j 8c  plus  encore., 
celui  des  Miniftres  qui  abuferoient  de  fon  nom, 
le  porteroit  ou  determineroit  fes  dateurs  à s’en 
écarter? 

Ajoutons  en  dernier  lieu  , que  la  puiffance 
la  pius  refpe&able  fur  ta  terre  , parce  quelle 
dérive  de  Dieu  plus  immédiatement , eft  celle  des 
Papes. 

On  les  a vu  vouloir  l’étendre  jufque  fur  les 
Princes , fur  leur  Couronne  , même  fur  leurs 
affaires  domeftiques. 

On  les  a vu  foutenir  qu’il  ne  relevoient  que  de 
Dieu  feul. 

On  les  a vu,  par  le  renverfement  étrange  de 
U faine  morale  ,,  affeéter  fur  les  Conciles  la  même 
fupériorité  que  des  flatteurs  de  nos  jours  , ont 
atribuée  vainement  à nos  Pxinces  fur  leurs  peu- 
ples réunis  x 8:  prétendre  que  l Eglife  ne  .pou- 


voit  pas  non  plus  s’afïembier  faiis  ün  confente- 
nient  exprès  du  chef. 

Cependant  le  bien  général  étant  la  fuprême 
Loi,  & la  pui (lance  n©  devant  être  refpe&ée 
qn  autant  qu  elle  refpe&e  elle-même  le  droit  de 
tous  , rPglife  a toujours  maintenu  contre  les 
Papes  eux- mêmes  fa  divine  fuprématie. 

Cependant  un  fchifme  qui  /partageoit  au  qua- 
torzième fiecle  la  chrétienté  > détermina  l’Eglife 
à convoquer , nonobftant  la  réfiftance  du  Pape  , 
un  Concile  general  à Confiance , en  vertu  de  la 


De  la  forme  des  Etats  - Généraux* 

E toit-ce  de  bonne  foi  j que  dans  l’Arrê 
du  5 Juillet  dernier  3 nos  anciens  Minières  par 
loienc  de  difficultés  fur  la  forme  de  ces  con- 
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vocations  , fur  la  mode  des  élections , fur  la  qua- 
lité , le  nombre  tant  des  éle&eurs  que  des  mem- 
bres à élire  ? 

Dépofltaires  des  pièces  capables  de  leur  four- 
nir tous  les  renfeignemens  néceflaires  , pou- 
vaient-ils  parvenir  à faire  croire  qu’ils  igno- 
roient  aucun  de  ces  détails  confignés  dans  un 
auflî  grapd  nombre  d’ouvrages  ? 

S’écoient-ils  donc  aufli  flattés . de  changer  au 
gré  de  l'intérêt  qui  les  faifoit  agir  9 cette  marche 
qu’ils  dévoient  connortre  parfaitement  ? 

D’ailleurs  ces  Aflemblées  Provinciales , donc 
ils  paroifloient  vouloir  prendre  l’avis  9 étrangères 
à la  Nation,  qui  ne  les  adoptera  peut-être 
jamais,  étoient-elles  dans  le  cas  de  jouir  provi- 
foirement  du  droit  icoui  de  régler  ce  point  de 
forme  décifif? 

« iDQiJOv  yiDffSi  5i  nui  un 

Aucune  autre  puiflance  fur  la  terre,  que  la 
Nation  feule , peut-elle  donc  ftatuer  fur  un  objec 
de  cette  nature } de  cette  faculté  faifant  partie  de 
fa  conftitution , appartiendroit-elle  donc  à d’autres , 
quels  qu’ils  foient? 

Qu’on  l’aflemble  d’abord  , comme  fous  Louis 
XIII , parce  que  l’on  doit  fuppofer , de  que  l’on 
peut  prouver  qu’a  certe  époque  l’on  s’eft  le  plus 
rapproché  de  l’ancien  ufage  ; de  lorfquelle  fera 
réunie  , yous  la  verrez  bientôt  pourvoir  à fa  corn- 


de  la  Déclaration  du  23  Septembre  dernier  (1); 
ôc  le  motif  qui  dirige  cette  cour  fait  autant 
d’honneur  à fa  délicatefîe  qu’à  fes  lumières. 

Jufquà  préfent  les  Erats-Généraux  n’ont  été 
convoqués  que  par  de  fimples  lettres  clatifes 
adrelfées  aux  Baillis  , ou  dans  quelques  circonf- 
tances  très  - rares  5 aux  Gouverneurs  des  Provin* 
ces  (2)  3 pourquoi  donc  innover  , en  procédant 
à cette  convocation  par  une  Déclaration  rendue 
furie  fait  de  la  juftice  ? 

L’on  pourroit  un  jour  en  conclure  que  la 
Nation  11’auroit  le  droit  de  fe  réunir  5 que  d’a- 
près une  Déclaration  enregiilrée , faire  dépendre 
l’exercice  de  cette  prérogative  nationale  > tant 


(1)  Et  ne  ceflera  ladite  Cour,  conformement  à fon 
Arrête  du  3 Mai  dernier , de  réclamer  pour  que  les 
Etats-Généraux  indiqués  pour  le  mois  de  Janvier  pro- 
chain, foient  régulièrement- convoqués  8c  compofés  y & 
ce,  fuivant  la  forme  obfervée  en  1614...  derrière  modi- 
fication appofée  a la  déclaration  du  23  Septembre  dernier , 
regifirée  en  Parlement  le  1 5 du  même  mois. 

O)  Il  réfqlce  du  compte  que  Sa  Majefté  sJeft  fait  ren- 
dre.... que  les  lettres  de  convocation  ont  été'  adre/fées 
tantôt  aux  Baillis  & Sénéchaux  , tanrôt  aux  Gouver- 
neurs des  Provinces.  Arrêt  du  Confie  il  du  -y  Juillet  dernier . 
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©e  la  volonté  du  chef , que  de  l’adhéfîon  de  nos 
repréfentàns. 

De  (impies  organes  de  la  Nation  , il  ne  tarde- 
roient  pas  , à l’aide  dû  temps , à devenir  fes 
maîtres. 

En  s’oppofant  à ce  qu’il  y eût  rien  de  changé 
dans  l’antique  convocation  des  Etats  , ils  ont 
préféré  l’intérêt  public  au  leur , ils  ont  prouvé  par 
cette  réfetve  qu’ils  n’afpiroient.  point  à U arifl  ocra- 
tic  , ils  nous  ont  confervé  tous  nos  droits. 

N’onj-ils  pas  encore  doublé  la  reconnoifTance 
qui  leur  étoit  déjà  de  notre  part  fi  légitimement 
due  ? 

Ce  fervice  n’eft  pas  le  feul  que  la  Nation  re- 
çoive de  fes  repréfentàns  aétuels , par  la  modifica- 
tion qui  nous  occupe  : 

Car  les  Magiftrars  en  indiquant  la  tenue  de 
1614,  comme  le  modèle  que  l’on  doit  fuivre  pro- 
vifoirement,  ont  évité  l’inconvénient  bien  dange- 
reux de  s’en  repofer  fur-tout  autre  que  la  Nation 
du  foin  d’organifer  une  afiemblée  dont  la  com- 
pofition  détermine  prefque  inévitablement  le 
réfultat. 

Us  ne  fe  difiimulent  pas  que  la  convocation 
de  1614,  offre  des  vices  de  forme,  mais  elle 
en  préfente  moins  encore  que  toutes  les  autres  qui 
l’ont  précédée. 

N’elt  - il  pas  elfentiel  de  débuter  dans  cette 
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grande  carrière , par  une  démarche  conforme  à (à 
raifon  j & au  vœu  légitime  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Nation  (i)  ? Vœu  librement  & régu- 
lièrement donné  par  elle  feule. 

Le  moyen  tranfeendant  de  prévenir  toute 
irrégularité  , confiftoit  à réunir  la  Nation  en- 
tière j mais  puifqu’il  eft  impraticable  , le  de- 
voir forçok  donc  les  Magiftrars  de  réclamer 
pour  Pan cienne  forme  de  1614  , fauf  à la  Na- 
tion afTemblée  par  repréfentans  à la  rectifier 
e lie-mcme. 

Comment  j obje<ftera-t-on  , une  afTemblée  qui 
ne  fera  pas  régulière  dans  fon  principe , pourra- 
t-elle  valablement  opérer  ? 

La  réponfe  eft  très-facile. 

La  grande,  & même  Pon  peut  dire,  la  feule 
difficulté  fe  réduit  à décider  fi  les  députés  du 
tiers  feront  égaux  , ou  fupérieurs  en  nombre 
aux  députés  réunis  des  Ecçléfiaftiques  & des 
Nobles. 

Eh  bien  , la  miflion  expreffe  de  tous  les  dé- 
putés élus  comme  en  Ï61 4 , fera,  d’examiner 
cette  question  avant  tout , à la  charge  de  ne 
donner  qu’une  fimple  opinion  > de  n’arrêter  rien 
définitivement  ôc  de  faire  demander  par  ter~ 
rkoires  à tous  les  individus  leur  fuffrage. 


Arrêt  du  Conftil  da  j Oflobre  dernier. 

Charlemagne 


'Charlemagne  , qui  le  premier  a fubflittié  ' les 
A fie  m blé  es  par  rcprëfentahs  âux  Affemblées 
par'  individus eh  ufôitf  de  fa  forte  , pour  re- 
cueillir, dans  dès  affaires  ihbins  edentielles  que 
celle  qui  nous  rient  en  fufpèhs , * le  vœii  géné- 
ral ôc  légitime  de  fes  PeubleS.* 

Charlemagne  ne  fe  bornait  pas  à faire  prèn- 
tirè  lavis' des*  gens  en  place  , des  Nobles  eu 
des-  propriétaires  ; il 'voliioic  qd’oh  s’adrefât  à 
tous  ceux  encore'-  qui  n’avofent  pour  tout  biéh 
que  la  liberté  ; il  ne  redoutent  pas  lhnflüè-nce'de 
la  clalfe  la(i) * * *  v pins  miférable,  par  cela  mèmè  la 
plus  digne  de  fes. foins. 

Charlemagne,  en  tin  mot,  ne  pénfôh  pas 
avoir  fitisfaif  à fes  obligations , èn  éonfültant 
tous  les  individus,  mais  il  exigeôit  une  preuve 
authentique  de  'l’opinion  d’un  chacun. 

La  pluralité  des  fuffragës  décidôit  du  foft 
de  la  propoficion  ; & fi  la  fignacure  des  riches 
comme  la  marque  ou  la  firnpîe  croix  des  pau- 
vres j placées  au'  bas  du  projet,  Tém  parfait  fur 
le  nombre  des  oppofans,  ce  projet  alors  récO- 
voit  rindef ruétible  ’ca ratière  de  Loi  (i). 


(i)  Ut  Populus  inteirogctur.  de  Capitulis  quæ  in  Legs 

noviter  addita  /tint,  & poftquam  omnes  confenferint,  fubf- 

Criptiones  vel  manu  fiimatior.es  fuas  in  ipfis  Capitulis  fa- 

riant.  LeX  Salie  a t Mdrciilphe  t lib.  i , n9.  40. 
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A 1’exemple  dé  Charlemagne  qui , peur  don- 
ner à une  feule  Loi  la  fanction , envoyoit  dans 
routes  les  Provinces  réclamer  l’attache  parti- 
culière de  tous  les  individus  , nos  véritables 
repréfentans  feront  donc  part  à la  Nation  de 
leurs  penfées,  fur  le  point  important  qu’on  les 
aura  chargés  d’approfondir. 

Quelle  religieufe  circonfpeétion , à leur  tour , 
n’apporteront  pas  tous  les  citoyens  en  don- 
nant un  avis  , lequel  décidera,  non  pas  de  l’éta- 
bliiTement  d’une  feule  Loi , mais  de  toutes  celles 
. que  les  Etats-Généraux  jugeront  indifpenfable 
d’adopter. 

Voilà  donc  des  députés  compétens,  pour  faire 
connoître  leur  voeu  fur  la  grande  queftion  qui 
leur  fera  foumife  provifoirement , 8c  aufli-tot 
qu’il  fera  confirmé  , toutes  vos  autres  opéra- 
tions marchent  d’un  pas  aufii  régulier  que  ra- 
pide. 

Voilà  donc  le  moyen  le  plus  facile , comme 
le  plus  abrégé,  d’imprimer  un  mouvement  légal 
à cette  grande  machine,  puifque  la  nomina- 
tion des  Députés  > telle  quelle  fera  générale- 
ment prefcrite  , fuivra  de  près , 8c  par  le  même 
procédé,  cette  décision  authentique  8c  régulière. 

Voilà  donc,  pour  terminer,  dans  la  confirma- 
tion exigée  des  peuples,  confirmation  que  l’on 
11e  fauroit  regarder  comme  une  nouveauté  , la 
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preuve  fuffifante  de  la  régularité,  de  la  jufticej 
de  l’empire  d’une  décifion  à laquelle  ii  ne  res- 
tera plus  à tous  qu’à  fe  foumettre. 

Que  l’on  n’exagère  pas  la  difficulté  que  l’on 
pourroic  prétendre  devoir  fe  rencontrer  à fui- 
vre  un  plan  tracé  par  Charlemagne  , plan  in- 
finiment facile  à exécuter  , plan  qu’il  n’eft  pas 
impoffible  de  fimpliher  encore  de  la  manière 
fuivante  : 

La  France  eft  divifée  en  trente-deux  gouver- 
nerions : partons  de-là. 

Auffi-tôr  que  nos  Députes  auront  pris  une 
opinion  fur  le  point  de  forme  qui  iera  l’objet 
Unique  de  leur  affemblée  , il  ne  leur  coûtera 
ni  beaucoup  de  temps  , ni  beaucoup  de  peine 
pour  adrefîer  une  expédition  légale  à tous  les 
Baillis  du  Royaume  , ou  leurs  Lisutenans  au 
même  fiège. 

Ces  différens  envois  feront  accompagnés  d’une 
invitation  de  faire  parvenir  , dans  un  temps 
marqué,  copie  régulière  de  l’expédition  jointe, 
à toutes  les  Villes  , Bourgs  & Villages  de 
leur  refTort  , avec  indication  d’un  jour  fixe  , 
pour  tenir  , dans  chaque  lieu  , une  première  af- 
femblce,  & une  fécondé  dans  la  Ville  principale 
du  gouvernement. 

Expliquons-nous  premièrement  fur  les  afTem- 
blces  de  Bourgs  & de  Villages , parce  que  lu 
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meme.  Foi* me  que  i’qn  y obfervera  , fervira  de 
règle  pour  routes  les  autres. 

EFe  fera  d abord  annoncée,  au  prône,  com- 
posée ci u tiers  uniquement , prcfidée  par  le  Syn- 
dicj  de  Ion  comprendra , fous  la  dénomination 
du  tiers,  tous  les  domiciliés  quelconques,  ex- 
cepté les  gens  fans  aveu  qui  feiils,  feront  exclus. 

Âinli  conipofee , 1 aüembiee  du  Bourg  ou  du 
Village,  entendra  le . rapport  qui  lui  fera  fait 
par  fon  Syndic  , de  la  dilnculté  fur  laquelle  on 
la  côn faîte. 

Tous  donneront  d haute  voix  leur  fuffrage 
qui  fera  recueilli  par  le  Syndic. 

Un  procès-verbal  drele  fur  le  champ,  .cons- 
tatera quelle  efl  1 opinion  dominante,  le  nombre 


dra  dans  les  Bourgs  3c  Villages  indiftin&emenr  , 
trois  autres  ouvriront  leurs  féances  féparées  bans 
Euniverfaîité  des  Villes. 

La  première,  cei’e  du  Clergé,  aura  pour  chef 
l’Evêque,  3c  en  fen  âbfeuœ,  ou  s’il  n'v  a point 
de  liège  Epifcopai,  le  premier  Eçclefîaftique  du 
lien. 

Dans  celle  de  la  Noble  fie , le  Gentilhomme 
le  pl*s  diltingoé  tiendra  la  première  place , Sc 
îe  premier  Officier  de  juftice  remplira  cerre 
même  fonction  à ï’afTemblée  du  Tiers-Eta:. 

A l’égard  des  Eccîifnfiqties  3c  des  Nobles  , 
dont,  ain(î  que  des  Curés  de  campagrie,  îe  do- 
micile feroit  dans  des  Eonrcs  3z  Vilbgest  a < 
affemblées  defqueîs  les  uns  & les  autres  n’ai:- 
roienr  pas  parn  , ils  auront  tons  la  faculté  d ai*, 
ffter  a l’afemblée  de  leur  ordre,  qui  fe  tien- 
dra dans  la  Ville  la  plus  voiiîne. 

Pour  Paris  3:  les  autres  grandes  Villes  , 
elles  feront  affimilées  à des  Provinces  entières. 

En  raifon  du  nombre  des  citoyens  quelles 
renferment,  il  y aura  de  premières  réunions  de 
chaque  ordre,  fo:r  par  paroiîTes , foi:  par  quar- 
tiers j foi:  même  par  rues , toutes  ces  aîîem- 
blées  fous  l’infpecHon  du  citoyen  le  plus  qua- 
lifié des  trois  corps. 

Par  ce  procédé,  non  moins  équitable  que  fin* 
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pie , la  voix  d aucun  citoyen  ne  fera  négligée  , 
8c  elles  auront  toutes  une  égale  influence. 

Du  refie  Ion  fe  conformera  très-exa&emenr, 
dans  ces  trois  aflembîées  particulières  de  toutes 
les  Villes,  aux  mêmes  formalités  qui  auront  été 
fûmes  clans  celles  des  campagnes. 

Munis  de  leurs  procurations  8c  des  différens 
procès  - verbaux  en  bonne  forme  , tous  ces 
députés  des  trois  corps , fe  réuniront  au  jour 
convenu , 8c  fe  placeront , chacun  en  prenant 
le  rang  de  fon  ordre  , dans  l’alTemblée  générale 
8c  définitive  de  la  Ville  principale. 

Leurs  procès-verbaux  8c  procurations  publi- 
quement examinés  , le  chef  du  premier  corps 
qui  préfidera  toute  rafTemblée , donnera  une 
çonnoiffance  authentique  8c  détaillée  du  nom- 
bre' exad  de  tous  les  avis  pour  ou  contre  de 
tous  les  membres  du.  Gouvernement. 

Proces-verbal  du  tout  fait  à l’heure  même, 
fe^ra  mis  à i’adrefTe  de  nos  députés  généraux, 

13  fera  non-feulement  permis,  mais  enjoint 
iencore  de  donner  a ce  procès- verbal,  par  Tim- 
prefTion  la  plus  prompte , une  circulation  auffi 
rapide  qifétendue. 

La  leélure  de  5 1 procès-verbaux  feulement  ? 
apprendra  donc  à nos  dépurés  " quel  eti  notre 
voeu  général,. 
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Loin  de  nous  l’appréhenfion  de  la  plus  lé- 
gère furprife  , puifque  la  minute  des  premiers 
procès-verbaux  & des  derniers  fur-tout  , dé- 
pofée  au  greffe  de  la  Jurifdi&ion  la  plus  im- 
portante des  lieux,  8e  la  publicité  de  ces  pro- 
cès-verbaux , par  l’impreffion  ordonnée , écarté 
jufqu  a l’ombre  de  toute  crainte. 

Publiquement  & régulièrement  connu  , l’avis 
national  ne  fouffrira  dans  fon  exécution  au- 
cun retard  , 8e  tout  ce  que  les  Etats-Generaux 
décideront  enfuite  , fera  dans  la  plus  exaéte  vé- 
rité le  réfultat  impofant  du  libre  confentement 
de  tous. 

Sa  Majejlé , voyons-nous  dans  l’Arrêt  du  5 
odtobre  0 appercoit  plus  que  jamais  le  prix  itief- 
tïmable  du  concours  général  des  fentimens  & 
des  opinions . 

Quel  motif  plus  déterminant  pour  faciliter 
enfin  1 expreflion  de  ce  fentiment  univerfel  , 
de  cette  opinion  générale  qui  ont  tant  de  valeur 
aux  yeux  du  Prince,  8e  quelle  voie  plus  franche, 
plus  abrégée  , plus  fuie  pour  parvenir  à les 
connoître  ? 

Sa  Majejlé , ajoute  l’arrêt  veut  meure  fa  force 
dans  le  concours  général  des  fentimens  & des 
opinions • 
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Elle  ell:  erfe&ivement,  cette  force, 
légale  , la  feule  digne  d’un  bon  Roi 
vraiment  durable.  Que  notre  Monar 
donc  le  développe  ment  de  cette  force  j 
lu'périeurc  a toutes  les 'armées  de  aux 


Sà  Màjejlé , dit-on  enfin  , 
bonheur  dans  le  concours  sent 

O 

& des  opinions . 

Son  bonheur  ne  fera  pas  al< 
de  fes  Sujets. 

Heareüx  & pu i (fins  l’un  au 
lé  Prince  &c  le  peuple,  par  ce: 
bores , donneront  à TUnivers 
çacle  touchant  d’un  Prince  qu 
fcliciré  de  fpn  peuple^  & d’un 
pire  qu  à rendre  celui  qui  efl 
fortune  des  Souverains. 


Repeuple,  :abfervera-t* On,  forme  plus  des 
deux  tiers  des  individus,  de  ce  vafte  royaume, 
& néce/Tairemeut  il  aura  l’avantage  fur  les  deux 
ay très  corps,  en  le  confu Iran:  par  tete. 

1 tenex  garde  que  par  cer  argument  vous 
tranchez  la  queftion  à fon  profit!  " 

i fon  ftul  ordre  dépaffe  de  plus 

de  deux  tiers  le  nombre  des  deux  autres  corps. 
Il  doit  fe  trouvé?  ayeç  le  m^nie  excédât  aux  ' 
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Afiemblées  générales , donc  il  fait  fi.  Ton  peut 
hafarder  l’exprefiion  , le  fond  & l’elfence. 

Nierez-vous  qu’il  ait  un  plus  grand  intérêt  que 
les  deux  autres  5 puifqu’étant  bien  plus  nombreux, 
la  part  contribucoire  l’emporte  de  beaucoup  fur 
celles  des  Eccléfiaftiques  8c  des  Nobles,  jointes 
enfemble  , 8c  qu’il  eft  encore  pour  lui  plus 
efentiel  de  veiller  à l’exacte  répartition  des 
charges  ? 

Qu’eft  -ce  enfin  que  l’afifemblée  des  Erats- 
Généraux  finon  l’image  fidelle  des  alfemblées 
anciennes  ? 

Tout  citoyen  nTë’n’étpic-il  pas  membre  né? 
Ce  peuple  qu’aujourd’hui  l’on  compte  pour  rien, 
n’y  auroit-il  pas  3 comme  à Rome3  donné  fa  voix 
de  ^ déifias  les  toits  même,  fi  la  plac.e  deltince 
pour  la  renue  n’eut  pas  fuffi  pour  contenir  les 
votans  ? 

Par  conféquenc  chaque  citoyen  dony cilié., 
celui  qui  polïedoir  uu  bien  quelconque  , comme 
celui  qui  n’avoit  en  partage  que  la  feule  liberté, 
jouilfoient  également  du  droit  d’exprimer  leur 
vœiî. 

Or , pour  fe  trouver  dans  la  même  proportion 
a 1 ulfemblee  des  Etats-Généraux  par  repréTentans  , 
laquelle  doit  avoir  la  refîemblance  la  plus  parfaite 
^vçç  les  affemblces  primordiales  & par  individus , 
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le  peuple  ou  le  tiers  doit  donc  y être  fupérieur 

en  nombre  aux  Députés  réunis  des  deux  premiers 
Ordres. 

Les  Notables,  ajoutera -t-on  peut-être,  pour- 
ront déterminer  i’Adminiftration  à fuivre  cette 
voie  raifonnable  : i on  n’aura  donc  plus  a re- 
clamer ? 

Toujours. 

Parce  que,  fans  aucun  pouvoir  de  la  Nation, 
ils  s’immifceroient  à s’expliquer  fur  un  point 
qui  ne  peut  être  réfolu  que  par  la  Nation  elle- 
même; 

Parce  qu’ils  autoriferoient  le  Gouvernement  à 
intervenir , pour  la  première  fois  , dans  une 
difeuffion  qui  nous  regarde  feuls  ; 

Parce  qu’enfin  l’irrégularité  d’une  compofision 
faite  par  le  Gouvernement,,  fous  les  aufpices  des 
Notables  , ferviroit  de  prétexte  aux  différens  corps 
pour  attaquer  des  délibérations  qui  pourroienr 
choquer  leurs  prétentions  refpeétives. 

Conteftations  éternelles  qui  nous  replonge- 
roient  dans  des  malheurs  plus  grands  encore 
que  ceux  auxquels  nous  nous  propofons  de  re- 
médier, & nous  contraindroient  de  revenir  en 
définitif  à l’expédient  qui  peut  feul  nous  mettre 
tou$  d’accord. 

L’Arrêt  du  Confeil  pour  la  convocation  des 
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Notables  porte  : Que  les  Etats-Généraux  ( de  i Gi  4 
fe  divifeKfint , à la  vérité , en  dpu^e  Gouvernemens 
dont  chacun  n avoit  qu’une  voix . 

Mais  , lic-on  en  outre , cette  forme  n’établijfoit 
point  une  égalité proportionelle , puifque  les  voix  , 
dans  chacune  de  ces  feclions  , étoient  recueillies  par 
Bailliage  3 & quainfl  le  plus  petit  & le  plus  grand 
avoit  une  meme  influence . 

L’on  auroit  pu  remarquer  en  même  - temps 
que  la  difcipîine  intérieure  de  fes  aiïemblées  , 
Ôc  fur  laquelle  le  Gouvernement  paroît  vouloir 
arrêter  auffi  fes  regards , avoit  éprouvé  de  fré- 
quentes viciflitudes. 

Tantôt , au  rapport  de  lTIiftoire,  ce  s alfemblées 
n’ont  formé  qu’un  feul  tout , comme  jufques  & 
compris  1484  j tantôt,  comme  en  1714  , elles 
fe  font  diftribuées  en  plnfieurs  chambres  ; tantôt 
enfin  elles  fe  font  partagées  en  bureaux  , comme 
les  Etats  l’ont  quelquefois  jugé  ncceffaire  , ôc  ja- 
mais l’Adminiftration  n’a  cru  pouvoir  en  prendre 
connoilïance. 

Diverficé  qui  prouve  le  droit  des  Etats-Géné- 
raux , de  pourvoir  feuls  à la  police  de  leur  atTem- 
biée , aïnfi  qu’aux  voies  à prendre  à l’avance  (1) 


(l)  Arrêt  du  Confeil  du  5 Oêlobre  dernier* 
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j — compcjcr  régulièrement  , fans  que  ces 
deux  objets  puifient  être  fournis  , en  aucun  cas , 
a 1 autorité  de  l’affemblée  provinciale  , ou  même 
des  Notables. 

té  dont  \ examen  non* feulement  ne  doit 
pas  e.tre  rejje.rré  dans  le  Confeil  (ij,  ni  dans  l’en- 

Notables , mais  ne 
latiroit  appartenir  qu'à  [a  Nation  ou  à fes  repré- 
fentans  munis  de  fon  plein  pouvoir. 

Diverfité  , pour  finir  3 qui  3 fembîabîe  à ces 
ruines  dont  l’exiftence  rappelle  des  mono  mens 
elebres  devenus  la  proie  du  temps  5 eft  un 
témoin  muet  , Amais  irréfragable -,  de  Pentiere 
liberté  qui  régna  toujours  , fait  dans  la  convoca- 
tion 3 foit  dans  la  compofition  , foir  dans  l’or- 
eanifation  de  ces  a Semblées  majeftueüfes. 

^ent  foixante-quinze-ans  qui  fe  font  écoulés 
tenue  derniere  , font-ils  donc  un  titre 
pour  nous  contefter  le  droit  de  rétablir  nos  affem- 
blées  générales  dans  la  fpiendeur  de  leur  état 
antique? 

Poftérieurement  à la  derniere  ( dit-on  encore) , 
fleurs  Provinces  ont  été  réunies  à la  France  y 
~~  l’on  ne  peut  air f rien  déterminer  par  Fufage  à 
leur  égard  (i)  ; au  moins  on  le  conclut. 

Cl)  Arrêt  du  Confeil  du  5 O&obre. 

U)  Arrêt  du  Confeil  du  j Juillet* 
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Pure  erreur  : les  Provinces  réunies  à la  France 
depuis  les  derniers  Etats-Généraux , doivent  fe 
conformer  provisoirement  aux  coutumes  qui 
etotent  établies  lors  de  leur  incorporation. 

Suppoferez-vous  que  ces  Provinces  ou  d’autres 
ayent  quelque  réclamation  à propofer  à ce  fu/et 
ou  à tel  autre  titre  que  ce  puilTé  être  ? 

Jamais  elles  «emprunteront  la  voix  incon- 
nue des  alTemblées  provinciales , ou  celle  , non 
moins  étrangère,  des  Notables,  vis- â- vis  de 
1 Admirai Iration  ■ mais  elles  feront  elles- mêmes 
vamir  leurs  doléances  auprès  des  Etats  alTembiés, 
leuls  Juges  CQinpecens. 

Le  palTe  rend  à bon  droit , exceffivement  dé- 
fiante pour  l’avenir,  une  Nation  franche  par 
caractère  & que  l’on  a , dans  un  grand  nom- 
bre doccafions,  trompée  fi  grolfièremenr. 

Or  les  Miniftres  difgraciés  (i) , par  l’expofirion 
* doutes  que  l'on  a toujours  regardés  comme 
chimériques,  ont  fait  naître  le  foupçon  qu’ils 
ne  cherchaient  qu’d  reculer  , par  des  obïhcles 

? C°nV0Catl0n  des  fi«ts  , d [mitant  même  qu’ils 
1 annonçaient  au  Public. 

Bien  plus , on  a craint  qu’ils  n’eulTent  l’intention 


rcdi?;La  dlfSraCe  dC  I'Archevéîl,e  de  Sens  eft-eUe  bie» 
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4’ en  ouvrit  rentrée  feulement  a leur  creatutes , 
gens  de  grands  Bailliages , de  finance  , ou  memê 
4e  banque , qui  payeroient  une  fi  grande  faveur 
par  le  dévouement  le  plus  fervile. 

Contre  cette  autre  manœuvre  dont  Louis  Xt 
ii’a  pas  craint  de  donner  le  premier  exemple  (i) , 
il  exifte  un  préfervarif  infaillible  auquel  la  Nation 
s’emprefléra  d’avoir  recours. 

Aucuns  de  ceux , fans  doute , qui  auront  parti- 
cipé directement  ou  indirectement  au  fcandale 
d’une  operation  qui  devoir  aboutir  à la  ruine  de 
ilbs  privilèges  , ne  feront  appelés  à défendre  les 
droits  d’une  Nation  qu’il  n’a  pas  dépendu  d’eux 
cfê  charger  de  fers. 

Quelque  gloire  meme  que  les  Notables  aflem- 
blés  en  1787  avent  juftement  acquife,  il  ne  peut 
plus  être  queftion  de  choifir  entre  eux  , pour  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux,  aucuns  des  membres 
qui  confentiroienr  d’ouvrir  leurs  avis  fur  des 
points  dont  le  jugement  doit  être  fournis  foit  a 
la  Nation  foit  à ceux  quelle  commettra. 

U)  Louis  XI  vouloir  toujours  procéder  en  grande  fo- 
lémnité  . par  quoi  fit  tenir  les  trois  Etats  à Tours  ; . ... 
Mais  il  n’y  appela  que  gens  nommés  , & qu’il  peüfort 
qui  ne  contrediraient  point  à fou  vouloir.  Philippe  de 
Comines  t liv.  5 * chap.  !• 
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Le  refped  pour  les  ordres  du  Chef  les  obli- 
géra  de  fe  rendre  auprès  de  fa  perfonne  ; mais 
la  Patrie  leur  défend  de  faciliter  & de  couvrir , 
par  une  complaifance  plus  qu’indifcrete , des 
tentatives  qui  compromettroieut  une  de  nos  plus 
précieufes  prérogatives. 

Ou  fi  le  défaut  de  lumières , de  fermeté  , de 
patriotifme  leur  cache  ou  ne  leur  lailTe  pas  la 
force  de  repouffer  le  péril  évidcnr  qui  les  envi- 
ronne , qui  de  nous  ofera  jamais  leur  donner 
une  grande  marque  d’eftime  pour  récompenfe  de 
leur  impéritie , de  leur  foihlefTe  ou  de  leur 
ambition  aveugle  ? 

_ Nous  honorerons  feulement  de  cette  preuve 
d’une  confiance  fans  bornes , ceux  des  trois  Or- 
dres qui  auront  foutenu  l’Etat  fur  fon  déclin  , & 

, me  fil  ré  leur  facrifice  fur  le  befoin  de  la  chofe 
publique  aux  abois. 

Avec  de  tels  hommes,  nous  pourrions  défier 
les  miniftres  qui  ne  font  plus  en  place , de  faire 
aucun  mal;  difons  plus,  ceux  qui  leur  ref- 
fembleroient  pour  notre  malheur  feraient  forcés 
.auffi  d'opérer  le  bien. 

Avec  de  tels  hommes  , les  petits  moyens 
n auraient  plus  de  fuccès,  les  duplicités  n’ob- 
t tend  raient  p!us  davantage*  , les  manèges  pour 
femer  la  divifion  ne  préfehteroient  plus  de 


abattu 
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freiïbufces  , 8c  la  corruption  n’en  approcheroit  que 
pour  retourner  fans  fruit  à fes  vils  auteurs. 

Avec  de  tels  hommes  enfin  , îe  defpotifm-e  efl 


l’honneur  de  la  France  rétabli , le  minif- 
tere  en  ttitele,  & le  Roi,  s’il  le  veut,  encore 
le  plus  publiant  Monarque  de  l’univers. 


CHAPITRE  VIII. 

.De-  ceux  qui  ont  le  droit  dJaJfifler  aux 
Etats  - Généraux é 


L E droit  de  ceux  qui  peuvent  avoir  féance  aux 
Etats-Généraux , dérive  d’une  élection  librement 
faite  de  leurs  perfonnes.  . 

Une  conféquence  naturelle  , c’efl  qu’aucuns 
autres,  Princes,  Minières  , Magiftrats*  11e  fau- 
roient  obtenir  la  diflinctiomd’y  prendre  place. 

La  Nation  efl  tellement  concentrée  dans  le 
nombre  des  perfbnnages  fur  lefquels  elle  a jeté 
les  yeux  pour  lui  fervir  d^organes  , que  pen- 
dant cette  tenue  , toute  l’autorité  de  la  naiffance, 
du  rang  8c  des  places , demeure  * pour  ainfi  dire  a 
fins  effet  & fans  force. 

De  forte  que  fi  des  Princes,  fi  des  Minières  , 
fi  des  Magiftrats  fe  préfentent  à Faflemblée  des 

Etats- 
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Etats-Généraux  l’entrée  leur  en  eft  ouverte  comme 
à des  envoyés  du  Roi , ou  bien  à des  Citoyens 
qui  réclament  l’alliftance  de  la  Nation. 

Ils  expofent  1 objet  de  leur  million  ou  de  leur 
demande  , fe  retirent  & attendent  à l’écart  une 
réponfe  qu’on  leur  fait  favoir. 

Le  Roi  pourrait  même  charger  de  fes  pou- 
voirs un  membre  de  cette  auguile  aftëmbîée. 

Accepre-t-il  ? il  celïe  dès  le  moment  d’êrre 
le  Député  de  fa  Province,  elle  le  remplace  au- 
plutôt  par  un  autre  : fon  premier  mandat  cil 
abrogé  de  droit  par  le  fécond. 

Ce  ne  fera  donc  plus  déformais  qu’en  qua- 
lité d’envoyé  du  Prince,  privé  du  droit  de  refter 
à la  deliberation,  5c  d’opiner,  qu’il  pourra  re- 
paroître  au  milieu  de  fes  anciens  collègues. 

Rien , dans  le  choix  des  Députés , ne  (.levant 
fe  rellentir  de  la  contrainte  , il  s’enfuit  que 
chaque  ordre  peut  confier  fa  procurafon  à celui 
qu’il  croira  le  plus  capable  de  défendre  fes 
intérêts. 

Par  co nféq uenr  , tout  Régnicole  , préfent  ou 
non  aux  Alfembléés  préliminaires  , peut  rece- 
voir de  la  part  de  fes  concitoyens  cette  marque  de 
leur  confiance  , mais  en  outre  , il  n eft  pas 
ueceftaire  • ftri&ement  d être  membre  de  celui 
des  trois  corps  qui  vous  honore  de  fon  choix. 

L Ecdéfiaftique  peut  confencir  à fe  rendre 

G 


fente*  à i’aflemblée  générale, 
de  tâche  nous  y attend. 

Notre  attention  doit  porte! 
principaux  : le  premier  confié 
le  chef  nous  a fait  jouir  de  ce 
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^interprète  du  Tiers-Etat  ou  de  la  Nobleffe  qui 
l’en  auroit  prié  , le  Noble  celui  du  Tiers-Etat 
ou  du  Clergé,  le  membre  du  Tiers  enfin,  ce- 
lui de  la  Noblefle  ou  de  l’Eglife. 

Quoique  rares , & , fi  l’on  veut  , inouïs  , ces 
exemples , fuppofé  qu’ils  exiftent , ou  dans  le 
cas  contraire , les  principes  qui  fuifiroient  pour 
les  autorifer  , prennent  leur  fource  dans  le  droit 
primitif  & naturel. 

On  ne  conteftera  pas  qu’il  ne  permette  a 
tout  individu  de  choifir,  pour  difcuter  fes  droits, 
celui  qu’il  en  juge  le  plus  digne. 


CHAPITRE  IX. 

De  V objet  & de  la  fin  des  Etats -Généraux. 

Si  l’on  s’eft  bien  pénétré  du  principe  fonda- 
mental pofé  dans  le  premier  chapitre  , & du 
but  unique  lorfque  nous  nous  fommes  donné 
volontairement  un  maître  , il  eft  facile,  de  con- 
cevoir dans  quel  defïein  nous  devons  nous  pre- 


examiner  fi 
jouir  de  cette  liberté  de  nos 
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perfonnes  & de  nos  biens  que  nous  voulû- 
mes nous  réferver  à l’abri  d'une  pui dance  qu’il 
tient  de  nous  à cet  effet. 

Le  fécond  , en  admettant  la  violation  de  quel- 
ques-uns des  articles  du  paét  qui  fait  notre  règle 
commune , tend  à prendre  les  moyens  qui 
peuvent  en  aflurer  une  exécution  plus  fiable  dans 
la  fuite. 

N’avons  nous  aucune  plainte  à former  a ce 
fujet  ; i’exaécitude  avec  laquelle  le  chef  a rem- 
pli fes  engagemeus  lui  répond  de  notre  gra- 
titude, rdferre  les  liens  qui  nous  unifient , lui 
garantit  la  durée  de  notre  ebéiftançe  condition- 
nelle. 

Mais  l’ambition  de  nos  Princes  , ou  de  ceux 
qui  les  gouvernent , leur  a-t-elle  fait  mécon- 
noître  leurs  devoirs  ? 

Ont-ils  oublié  qu’ils  n’éroient  redevables  de 
leur  élévation  , qu’a  notre  bonne  volonté , qu’à 
notre  eftime,  qu’à  notre  amour  ? 

A-t-on  vu  le  Prince,  ou,  pour  mieux  dire, 
fes  adulateurs  déployer  l’affreux  fyftéme  de  la 
volonté  feule  tk  arbitraire? 

C’eft  dans  ce  danger  de  la  République,  qu’il 
nous  faut  avec  couiage  réfifter  à ce  défordre 
dont  le  torrent  eritraîneroit  bientôt  &.  l’Etat,  8c 
nous- memes. 

C’eft  dans  une  poution  aulïi  critique  , qu’il 
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devient  urgent  de  faire  voir  aux  guides  aveu- 
gles qui  trompent  le  chef qu’il  eft  un  terme 
ou  la  patience  des  Nations  fait  place  au  plus 
dangereux  défefpoir 

C eft  enfin  à la  fuite  de  tentatives  au fti  témé- 
raires ) qu  il  eft  indifpenfabie  de  foumettre  à 
l’autorité  de  la  Nation  le  jugement  de  tous  les 
abus  du  pouvoir,  & de  le  circonfcrire  dans  des 
bornes , telles  que  des  traîtres  ne  puiftent  plus 
en  abufer  déformais. 


CHAPITRE  X. 

Du  pouvoir  des  Etats  - Généraux • 


(Quelques-uns  ont  penfé , d’autres  n’ont  pas 
craint  de  configner  dans  des  écrits  ou  privés  , 
ou  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impreftion , 
que  le  pouvoir  des  Etats- Généraux  alfembîés 
fe  bornoit  uniquement  à préfenter  au  Monarque 
des  doléances. 

Vils  feétaceurs  du  defpotime  ! le  chef,  à les 
entendre , eft  toujours  maître  d’accueillir  ou  de 
rejeter  nos  plaintes , & lorfqu’il  a prononcé  > 
nous  n’avons  plus  qu’à  fervir  en  gardant  un 
filence  morne. 

Au  foutien  d’une  dodine  aufti  perverfe  , ils 
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cherchent  a Te  prévaloir  de  ce  qu’ils  préten- 
dent s’être  pafTé  dans  quelques  unes  de  ces  tenues 
oit  les  excès  de  l’autorité  , difent  ils  , ont 
trouvé  des  apologiftes  parmi  ceux  deftinés  à la 
reftreindre. 

Quand  on  iroit  jufqu’à  fuppofer  ce  fuccès 
éphémère  du  defpotime , auroit-ii  pu  corrom- 
pre la  fource  des  vrais  principes  auxquels  il 
faut  toujours  fe  reporter,  parce  qu  ils  font  im- 
prefcriptibles  comme  les  droits  qui  en  découlent  ? 

On  en  conclurait  tout  au  plus  qu’à  ces  épo- 
ques, la  Nation  aurait  été  induite  en  erreur,  la 
Nation  n’auroit  pas  été  fuffifamment  éclairée  fur 
la  teneur  de  fes  franchifes  , la  Nation  aurait 
refpe&é  des  limites  quelle  étoit  en  droit  de 
franchir. 

Or , qu  a dû  faire  le  Nation  au-liëu  de  ce 
quelle  aurait  fait  réellement , car  on  pourrait 
en  convenir  fans  rifque  ? 

Quel  eft:  enfuite  le  principe  à l’ombre  duquel 
l’alTemblée  générale  s’efl  formée,  s’eft  foutenue, 
doit  fe  diriger  jufqu’à  la  fin  ? voilà  ce  qu’il 
importe  d’éclaircir  d’abord. 

En  remontant  à l’origine  de  la  Nation , il 
eft:  facile  de  fe  convaincre  , & l’on  ne  nous 
fera  pas  fans  doute  un  crime  de  répéter,  qu’elle 
fubfiftoit  depuis  des  fiecles  lorfqu’elle  a conçu 
projet  de  fe  donner  Pharamond  pour  Roi. 

G iij 
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A-t-elle  entendu  faire  un  facrifice  total  de 
fa  propriété , de  fa  liberté , de  fon  exiftence  , 
ou  feulement  en  communiquer  une  portion  an 
chef,  afin  qu’il  partageât  l’autre  qu’elle  a tou- 
jours prétendu  fe  réferver  ? 

L’alternative  n’eft  pas  doutetife  ; 6c  pour  ga- 
rantir l’exécution  de  ce  contrat,  elle  s’eft  éta- 
blie juge  des  différentes  conteftations  qui  pou- 
vaient furvenir  entre  elle  & fon  égal , quelle 
venoit  tout  récemment  de  décorer  du  diadème. 

Par  cette  raifon  nous  avons  indiftin&ement 
vu  tantôt  le  chef  réunir  la  Nation  , tantôt  ia 
Nation  fe  convoquer  d’elle-même  , lorfque  le 
chef  ou  les  membres  avoient  à difcuter  un 
intérêt  digne  de  fixer  les  regards  de  l’atfem- 
blée  nationale. 

Par  cette  raifon  nous  avons  vu  plufieurs  fois 
nos  ancêtres  déployer  , quoiqu’à  regret , dans  ces 
alfemblées  auguftes  A tout  l’appareil  de  la  puif- 
fance  fouveraine  pour  en  priver  ceux  de  fes 
chefs  qui  en  abufoient  trop  ouvertement. 

Par  cette  raifon , ces  droits  qui  n’ont  pas  celle 
d’exifter  pour  êtra  tombés  en  fouffrance , qui 
ont  une  date  plus  reculée  que  la  Monarchie, 
qui  en  font  le  fondement,  la  Nation  peut  les 
tirer  de  l’oubli , prononcer  en  Souveraine  même 
fur  Je  chef,  en  fuppofant  qu’il  ne  craignît  pas 
de  s’y  expoftr. 


( «OJ  ) 

Elle  euroit  doîic  , à plus  forte  raifon  , le  droit 
de  régler  pareillement , ôc  en  dernier  reftort, 
tout  ce  qui  pourroit  être  relatif  au  pouvoir  monar* 
chique. 

Otez  à la  Nation  cette  prérogative  , fans  la- 
quelle toutes  les  aurres  ne  font  rien  , que  lui 
fervira-t-il  d’allîfter  à i’aiTemblée  générale , qui 
ne  lui  prefenteroit  que  la  trifte  relTource  d éclater 
en  vains  gémiffemens? 

Enlevez-lui  la  faculté  de  ftatuer  définitivement 
fur  tout  ce  qui  peut  intérefier  l’ordre  public; 
quel  fruit  retirera  t-elle  du  droit  incônteftablc 
qu’elle  a de  provoquer  elle-même  fa  réunion  y 
puifque  d’un  mot  le  chef  pourroit  confommer 
fon  malheur? 

Dépouillez- la  donc  enfin  de  cette  précieufc 
liberté,  toujours  inféparable  de  pouvoir  primi- 
tif, d’annuller  un  contrat , lorfque  les  conven- 
tions qui  en  étoient  l’équivalent  font  vioiees  avec 
mépris  : à quelles  extrémités  ne  nous  réduit-on 
pas  ? 

Plus  d’illufions  ; ou  nous  fommes  efclaves  , 
ou  l’affembiée  générale  de  la  Nation  domine  la 
volonté  du  Prince  qui  ne  faaroit  en  avoir  unè 
étrangère  à la  nôtre. 

Dès  que  l’alternative  ne  fournit  pas  même 
de  prifes  à l’équivoque,  il  eft  donc  j ôc  pour 
jamais  , hors  de  doute  qu’une  fois  alfemWce 
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la  Nation  rentre  dans  toute  la  plénitude  du  pou- 
voir qu’elle  avoit  bien  voulu  communiquer. 

Faut  il  , à l’appui  de  ce  dogme  politique  , citer 
un  exemple  pris  dans  le  fein  de  l’Eglife  ? 

11  iuffira  de  fe  rappeler  que  les  vains  efforts 
dé  quelques  Papes  ^ pour  s’affranchir  de  l’abfolue 
dépendance  des  Conciles  , noue  tourné  quà  la 
honte  de  ces  Pontifes  ambitieux. 

Leur  réfiftance  n’a  fervi  même  qu’à  confacrer 
à jamais  l’entiere  primauté  de  tous  les  menbres 
de  l’Egîife  fur  fon  premier  Evêque. 

Des  Conciles  affemblés  fans  l’autorité  des 
Papes  , des  Papes  précipités  du  Siège  Apofto- 
Jique  par  la  puiffance  des  Conciles  qu’ils  avoienc 
eux-mêmes  convoqués,  démontrent  la  vérité  de 
maximes  aufii  juflesque  falutaires. 

Qu’avons-nous  befoin  , au  refte , de  fortir  de 
î’hiffoire  de  notre  Nation,  puifque  les  traits  6c 
les  preuves  qu’elle  nous  fournit,  ayant  une  appli- 
cation plus  directe  , échappent  plus  facilement 
à la  fubtîiité  féconde  des  diftinctions  & des  fo- 
phifmes  ? 

N’efl  ce  pas  par  une  conféquence  de  ce  droit 
inaliénable , que  la  Nation  , qui  eut  tant  à fe 
plaindre  de  Childeric  & de  Gillon  qu’elle  avoit 
invefti  du  pouvoir , l’en  dépouille  pour  le  rendre 
au  premier  ? 

, H’efLce  pas  par  la  force  du  même  principe  9 


( î0$  ) 

que  Louis-le-  Débon naire  , depofe  par  le  concert 
toujours  dangereux  des  troupes  , fut  replace  (ur 
le  trône  par  le  peuple  leconnoiiTànt  des  bienfaits 
de  Pépin  & de  Charlemagne  ? 

N’eft-ce  pas  enfin  par  un  pareil  a&e  de  toute- 
pui (Tance  , que  la  Nation  , ademblée  d’elle  même 
à Compiegne,  jugeoit  les  motifs  qui  pouvoienc 
faire  donner  l’exchdion  a Charles  de  Lorraine  , 
héritier  préfomptif  de  la  Couronne  , que  Hugues 
Capet  trouva  Je  moyen  d’envahir  ? 

Sommes  - nous  donc  bornés  à ne  produire, 
en  ce  moment  , que  des  exemples  , toujours 
précieux  quand  ils  prefentent  un  accord  aufïl 
parfait  avec  les  principes  , mais  qu'on  peut 
efpérer  d’affoiblir  en  objectant  qu’ils  font  notre 
ouvrage  ? 

Pour  enlever  aux  partifans  de  la  fervitude 
cette  frêle  refTource , nous  allons  faire  porter 
ces  monumens  de  notre  droit  public  fur  la 
reconnoiflance  de  ces  droits  par  nos  Sou/e— 
rains  eux-mêmes  3 h fort  interedes  a les  com- 
battre. 


Des  preuves  de  la  juperiorité  des  Etats-Généraux 
fous  la  première  race. 

c 

ans  nous  appefantir  ici  fur  des  détails  déjà 
connus  par  les  chapitres  précédons  y il  fuffira 
de  rapporter  quatre  traits  principaux  de  notre 
hiftoire  , pour  établir  la  fupérioritë  des  Ètaxs- 
Généraux  pendant  la  durée  de  la  première 
race.  A 

Brunehaut , qui  va  fournir  encore  , par  feu 
procès  , le  fécond  exemple  , propofoit  à Cio-* 
Uire  îî  de  prononcer  fur  une  queftion  délicate  j 
& de  ne  point  en  foumettre  la  décifïon  à laf- 
femblée  générale  , feule  Juge  de  grands  in- 
térêts. 

^avez-vous  ce  que  lui  répond  ce  Prince  (ij  ? 

« Que  le  premier  pas  à faire  eft-  de  convoquer 
55  ^ ^«*tion  y comme  la  coutume  l’ordonne  j que 


(i)  Clotaiius  refpondit  : conventum  Nobilium  debere 
eum  aggregare  Franeorum,  & communi  ftatu  de  omnibus 
confulere  rebus  5 fe  verô  judiciis  iilorum  in  omnibus  pa 

ram  , nec  præceptrs  premifit  obfhturum.  Aimoîn.  lié 
cap.  j . 


( 107) 

» ce  n’eft  pas  une  vaine  cérémonie  qu’il  peut 
» négligée,  mais  un  droit  inviolable  auquel  il 
» ne  dérogera  jamais  ». 

Puis  il  déclare  en  termes  formels , « que  la 
* Nation  n’aura  pas  plutôt  parié,  qu’il  fera  de 
» fon  devoir,  Ôc  qu’il  s’emprefiera  de  fe  confor- 
» mer  à tout  ce  qu’elle  aura  jugé  convenable  de 
*»  preferire  ». 

Vainement  fe  retrancherait  - on  à prétendre 
que  l’afiemblée  dont  il  s’agifloit  devoit  être 
compofée  feulement  de  Nobles  , & qu’ainfi  l’on 
ne  pourroit  en  tirer  une  confcquence  pleinement 
fatisfaifante. 

Où  peut  mener  cet  argument,  fi  ce  n’eft  à la 
plus  inviolable  preuve  du  pouvoir  des  États- Gé- 
néraux, qui  n auraient  pas  eu  moins  d'autorité 
que  cette  Atfemblée  particulière  ? 

Attribueroit-on  au  feul  Comité  des  Nobles  lin 
droit  de  fouveraineté  que  l’on  refuferoit  aux 
Allsmblces  générales,  où  ces  mêmes  Nobles  fe 
trouvenr  avec  le  Peuple? 

l 

L’intervention  même  du  Peuple,  indifpenfabîe 
pour  caractérifer  une  Afiemblée  générale,  pro- 
duiroit-elle  l’effet  contradictoire  de  borner  la 
toute  puijfance  des  Etats  pat  cette  réunion,  qui 
feule  la  confUtue? 

Syjflême  abfurde;  & bien  loin  de  répandre 
de  l’ombrage  fur  la  puiffance  des  États,  pwif- 


( io8  ) 

fance  formellement  avouée  par  Clotaire  II , œ 
la  confolideroit-il  pas  d’une  manière  plus  authen- 
tique? 

D’ailleurs  , que  nous  fommes  - nous  propofé 
principalement?  de  puifer  une  nouvelle  preuve 
de  la  fupenorité  des  États -Généraux  dans  les 
reconnoiftançes  de  nos  Monarques. 

Celle  de  Clotaire  II  ne  pouvoir  être  plus  di- 
recte & plus  précife  : donc,  a fon  égard,  la 
démonftration  eft  complette. 

Quelque  cruel  enfuite  qu’ait  été  le  fupplicé 
par  lequel  on  a fait  périr  la  Reine  Brunehaut, 
toujours  eft-il  certain  qu’en  la  condamnant  à la 
mort,  les  États-Généraux  ont  accru  les  preuves 
de  leur  toute  puiftance  fz). 

Que  dis- je  ? Clotaire  II  rend  un  nouvel 
hommage  au  pouvoir  des  États  , par  le  foin 
qu’il  prend  de  faire  exécuter  leur  fanglant 
Décret. 


(i)  Les  afFemblées  générales  cxerçoient  une  jurifdiétton 
fuprêmc  fur  toutes  les  perfonnes  & dans  toutes  efpèces  de 
caafes  ; cela  eft  (i  évident , qu’il  feroit  inutile  d’en  chercher 
des  preuves.  Le  procès  fait  à la  Reine  Brunehaut  en  71  $ y 
tel  qu'il  eft  rapporté  par  Freaegaire,  q lelqu  injufte  que  foit 
la  Sentence  portée  contre  cette  PrincefTe  , fufHt  feul  pour 
établir  cette  aiïertion.  Maximes  du  Droit  public  François  * 
Topi.  IIt  pag.  i^a 


Dagobert  remplace  fon  père  Clotaire  H,  3c 
il  propofe , dans  une  Allemblée  générale  , de 
créer  une  charge  de  Maire  du  Palais , avec  at- 
tribution de  l’autorité  dont  cette  place  pouvoir 
être  fufceptible. 

L’on  feroit  tenté  de  croire  que  les  François 
prévirent  dès-lors  combien  cette  dignité  pouvoir 
préjudicier  un  jour  à la  tranquillité  publique  \ 
Sc  la  crainte  de  déplaire  au  Rui  préfent,  ne  fut 
pas  capable  d’entraîner  leur  complaifance  (i). 

Remarquons  ici  que  la  tentative  du  Monarque 
n’eut  aucun  fuccès , & que  lui-même,  convaincu 
de  l’autoriré  d’un  tel  refus , ne  penfa  pas  pouvoir 
ttfer  de  contrainte. 

Son  fuccelTeur  parvint  à créer,  dans  la  fuite, 
cette  charge , du  confentemenc  de  la  Nation  ; 
mais  elle  ne  tarda  pas  à reconnoître  fon  affreufe 
méprife. 

Seroit-ce  me  livrer  à une  digreilion  étrangère 
à mon  fujet , que  de  rappeler  en  palTanc  une  parrie 
des  malheurs  donc  cette  défaüreufe  création  a été 
ie  principe? 

Voyez  Protade , l’un  de  ceux  qui  furent  revêtus 
de  cette  charge  , allumer  une  guerre  fanglante 


(i)  Sci  oranes  unanimircr  denegamcs  fe  neguaqoam 
velle  imjorem  Dormis  eligerc  Regis  grariam  obnixè 
cum  Regc  tranfgcrc.  Aimoin . lib . 4 , cap.  10. 


(no) 

ernre  les  quatre  Princes  des  François  qui  l’af- 
faflînent  fous  les  yeux  de  Thierry  , fon 
maître. 

Voyez  un  fécond  Maire  du  Palais  faire  perdre 
la  Couronne  a nos  Rois  de  la  première  race  j 
un  troisième  i arracher  à ceux  de  la  fécondé. 

Voyez  les  premiers  Minières  quon  leur  a 
fubdi.tues  de  nos  jours , & qui  ont  une  analogie 
11  fqrmidable  avec  ces  ufurpateurs , les  furpaffer 
en  avarice , en  brigandages,  en  cruautés. 

Oubliera- t-on  jamais  celles  de  l’implacable 
Richelieu  ? 

Perdra  t-on  facilement  la  mémoire  des  vio- 
lences du  Cardinal  de  Fleury,  & des  quatre-vingt 
mille  letn  es -de -cachet  lancées  par  ce  Prélat , à 
locçifion  d’une  querelle  purement  théologique? 

Auroit-on  vu  fe  réalifer,  fans  un  jufte  dcfef- 
poir,  le  choix  annoncé  d’un  premier  Miniftre  , 
dont  le  début  ne  préfageoic  que  trop  ce  que  l’on 
pouvoir  en  attendre  ? 

Mais  il  eft  temps  de  revenir  à l’objet  de  ce 
chapitre-,  & de  prouver  par  la  fermeté  des 
François  à soppofer  aux  volontés  de  leur  chef, 
par  la  déférence  du  Prince  pour  l’opinion  gé- 
nérale, qu  il  reconnoillbic  dans  ces  alïembféës 
folemnelies  une  puiflance  fupérieure  à la  fienne 
propre. 

Imbu  des  mêmes  principes , fon  fils  Clovis 


( III  ) 

II  qui  lui  fuccède  , en  retraçoit  énergrquemeta 
k teneur  à l’alïemblée  de  Clichi  la-Garenne. 

<«  Le  vain  éclat  qui  m’environne  (difoit  ce 
w Prince)  (i),  loin  de  m’éblouir,  ne  fert  qu’à 
» m’éclairer  fur  l'étendue  de  mes  devoirs. 

» Parmi  les  obligations  qu’ils  m’impofent , 
» celle  de  régler  toutes  mes  démarches  fur  la 
» Loi  , de  ne  prendre  aucun  parti  dans  une 
»>  affaire  importante , qu’après  avoir  recueilli 
» vos  fuffrages  , 6c  de  m’interdire  toute  inno- 
» vation  que  vous  n’auriez  pas  approuvée,  tient 
» à jufte  titre  le  premier  rang  ». 

C’eft  - à - dire  , qu’à  la  nécefîité  de  prendre 
dans  les  grandes  affaires  le  vœu  de  la  Nation, 
eft  joint  l’engagement  du  Prince,  de  fe  confor- 
mer irrévocablement  à fon  refultar. 

C’eft  -à-dire,  que  le  chef  ne  peut  vouloir  que  ce 
que  la  Nation  veut , qu’il  n’a  que  la  faculté  de 
repréfenter  ce  qu’il  croit  utile  , que  la  Nation  a 
feule  le  droit  d’en  décider,  & qu’une  fois  adoptée 
par  elle,  la  Loi  n'alfujétu  pas  moins  le  chef  que 
les  individus. 

C’eft  à-dire  , que  le  pouvoir  réfide  néceffai- 
rement , & tout  entier  , dans  laflemblce  géné- 
rale, que  les  membres  réunis  font  feuls  6c  vé- 

(i)  Terrcni  nos  cura  principatûs  ammonuit  vos  con- 
fultores  rebus  advocar*.  Aimoin.  iih.  4,  cap.  41. 


«tables  Souverains , fk  que  les  Rois  de  la 
race  ont  perpétuellement  reconnu  par  1 
duite  cette  inconteftable 


vente, 


pieuves  de  la  Juperiorité  des  E tats-G énéraux 
fous  la  fécondé  race . 


JLjOin  que  Ion  puiffe  reprocher  aux  Rois  Je 
la  fécondé  race  , d avoir  voulu  dénaturer  ces 
principes  conftitutionnels , toutes  leurs  démar- 
ches, au  contraire , n ont  tendu  qua  les  défpn- 
tire  contre  1 effort  infenfïble , mais  deftruéleur 
des  temps. 

1 emoin  Chaleniagne , qui  ne  procédant  a la 
confection  d aucune  Loi  qu’après  avoir  fait 
demander  au  dernier  des  Francs.  Rr  mr  r^rri^iro 


(0  Ut  Popuîus  interrogetur  de  Capituïîs  quæ  in  Lege 
noviter  addita  funt , & poftquam  oranes  confenferint,  fub- 
fcripriones  vel  manu  firmationes  fuas  in  ipfis  Capitülis 
fanant.  Lex  Salica%  Marculphe  , lib,  i 3 nK\  40. 

fortement 


r ' 

fortement  à la  même  opinion,  & déclaroit  que 
les  Loix  faites  dans  ces  Semblées  atiguftes* 
non-feulement  le  captivoient  lui-même , mais  dé- 
voient dominer  encore  dans  un  avenir  où  ce 

Prince  ne  feroit  plus  (ï). 

Témoin  Charles  - le  - Chauve  , qui  raiïemble 
cette  do&rine  facrée , dans  un  même  capitu- 
laire , où  les  Loix  , ajoute-t-il , qu’il  pro- 
mulgue de  l’agrément  de  fes  peuples  , n’oblige- 
ront pas  moins  fes  fuccefleurs  qu’il  eft  perfon- 
nettement  lié  par  celles  que  lui  ont  tranfmis  fes 
aïeux  (a). 

Un  événement  remarquable,  qui  a précédé 
le  couronnement  de  Louis  III  & de  Carloman  > 

A t 


(i)  Ut  five  noftris , five  fuccelTorum  noftrorum  tem- 
poribus  rata  forent  & inviolabiliter  confervarentur , libuit 
in  publico  archivo  recondere  ut  fücceffores  noftri , noftia 
pja  fada  confervantes  & iplï  bona  fada  fua  fucceffori- 
bus  fais  perdoceant.  Capit.  Tom.  I , pag.  ^3. 

(i)  Capitula  quæ  avus  & pater  pro  ftatu  & munimine 
Ecclefiæ,  pro  pace  & juftitia  popuîi  ac  quiete  rçgni 
conftitùerunt , & quæ  nos  cum  fratribus  noftris  Regibus 
& eorum  fidelibus  communiter  conftituimus , fed  & quas 
nos  confilio  & confenfu  Epifcoporum  ac  cæterorum  Dei 
& noftrorum  fîdelium  pro  fuprà  fcriptis  caufis , confervanda 
ftatuimus  & manere  inconvulfa  decemimus , (imiliter  & 
à filio  noftro  inconvulfa  çonfervari  volumus  & mandaraus. 
Cap.  Tom.  II , pag.  no  & 1*9. 


H 


(  1  II4  ) 

accumule  les  preuves  de  la  puiffance  des  Etats  l 
ôc  conftate  fur-tout  l’idée  qu’en  avoient  conçue 
les  deux  Princes , qui  leur  durent  de  régner 
enfemble  (.1). 

Ils  étoient  l’un  Ôc  l’autre  fils  de  Louis  le 
Begue,  ôc  de  Hanfgarde  que  ce  Prince  avoit 
époufée  fans  le  confentement  de  fon  père  Charles- 
le- Chauve. 

Forcé  de  la  répudier  Ôc  de  recevoir  la  main 
d’Adélaïde  , Louis-le-Begue  eut  de  celle-ci 
Charles-le-Simple , qu’à  la  mort  de  fon  père , 
plufieurs  Grands  voulurent  faire  monter  fur  le 
Trône,  au  préjudice  de  Louis  III  Ôc  de  Car- 
loman. 

On  prétendoit  les  en  exclure  comme  bâ- 
tards , ôc  l’on  donnoit  pour  preuve  de  ce  pré- 
tendu vice  de  naiffance , la  répudiation  faite 
par  Louis  - le  - Begue  d’Hanfgarde  fa  première 
femme. 

Débat  qui  ne  pouvoit  finir  que  par  l’autorité  de 
la  Nation  qui  en  fut  efreétivement  le  juge, 

Louis  III  ôc  Carloman  manifefterent  donc 


(1)  C’eft  encore  une  'affemblée  générale  qui  déféra  la- 
Couronne  à Louis  & à Carloman  , enfans  de  Louis-le- 
Begue  , & qui  décida  la  queftion  fi  la  répudiation  de 
leur  mere  devoir  les  empêcher  de  fuccéder  au  trône. 

Lett.  hijL  fur  les  Farlemens  3 Tom.  I , pag.  193. 


( ”5  ) . 

aiïez  ce  qu’ils  penfoient  de  la  puilTance  des  États-' 
Généraux  , en  réclamant  leur  juftice. 

De  fon  côté  , la  Nation  proclamant  dans  l’Ab- 
baye de  Ferrière,  les  enfans  du  premier  lit, 
augmenta  donc  les  nombreufes  preuves  de  fa 
fouveraineté. 

Ceft  à Carloman,  préfervé , par  l’entremife 
de  fes  fujets  réunis  , des  tentatives  de  quelques 
factieux , que  le  grand  Hincmar  tint  dans  la  fuite 
ce  langage  fublime. 

Il  prouve  qu  a cette  époque  les  vrais  prin- 
cipes dont  ce  Prince  venoit  de  re/Temir  l’heu- 
reufe  influence,  n’a  voient  encore  rien  perdu  de 
leur  premier  afcendant. 

» L’ignorance  des  Loix  ( repréfentoit  cet 
illuflre  Prélat  au  Monarque)  (i),  « n’eft  point 
» Une  excufe  valable  pour  les  Souverains  qui  les 
* tranfgreffent* 


(t)  La  Loi  divine  oblige  de  favoir  les  Loix,  & dé- 
fend de  méprifer  celles  qui  font  une  fois  établies  5 8c 
cette  réglé  , perfonne  au  monde , quelque  haut  rang 
qu’il  ait  fur  la  terre , n’a  droit  de  s’en  difpenfer , ni 
de  s’en  croire  exempt.  Nul /a  perfona  in  quocumque  or « 
dine  mundàno  exctpitur , qiu  hac  fententia  non  conftringd - 
tur.  Les  Rois  & les  Miniftres  ont  les  Loix  de  l’Etat  , 
ils  ont  les  capitulaires  des  Rois  , érigés  en  Loix  par  le 
confentement  général  de  leurs  féaux.  Hinemar  , Tom.  I j 
4‘ 

ttij 


t ) 

5>  Obligés  de  les  refpe&er  eux -memes,  6c 
s»  de  les  faire  garder  par  tous  ceux  qui  vivent 
» fous  leur  obëifîance , Dieu  leur  ordonne  de 
^s’appliquer  férieufement  à une  étude  d’où  dé- 
» pend  la  félicité  des  Nations. 

» Coupables  quand  ils  dédaignent  de  fe  li- 
» vrer  au  premier  de  leur  devoir , qui  eft  de 
5>  s’en  inftruire , ils  font  plus  répréhenfibles  en- 
« core,  lorfqu’ils  les  connoiflent,  de  ne  pas  en 
» faire  la  règle  immuable  de  leur  conduite. 

35  La  Loi  n’enferme  pas  feulement  dans  fon 
33  cercle  les  hommes  ordinaires  j elle  y retient 
>3  avec  un  égal  empire , tous  ceux  que  leur 
s»  élévation  rend  dépofitâires  ôc  comptables  du 
33  bonheur  de  tant  de  fujets  confiés  à leur  vi- 
33  gilance  «; 

Quoi  ! le  chef,  par  l’accord  puifîant  des 
Loix  divines  & humaines  , elf  contraint  de 
méditer  attentivement  la  Loi,  poux  y adapter 
toute  fa  conduite  ! Elle  a donc  fur  lui  l’empire 
le  plus  abfolu. 

Quoi  ! le  chef  eft  commandé  comme  le 
dernier  de  fes  fujets , par  la  Loi  qui  a fur  lui 
l’empire  le  plus  abfolu  ! Il  eft  donc  , par  une 
conféquence  , irréfiftible , fous  la  dépendance  des 
auteurs  de  la  Loi. 

Quoi  ! lé  chef  eft  fous  la  dépendance  immédiate 
des  Auteurs  de  la  Loi  !&  c’eft  l’affemblée  générale  . 


I 


( xl7  ) 

qui  feule  la  pu  faire!  donc  cette  aflemblée  géné- 
rale réunit  toute  - l’étendue  d’un  pouvoir  plus  par- 
ticulièrement encore  refpeéfcé  par  nos  Rois  de  la 
troifième  race  que  par  ceux  des  deux  premières. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  preuves  de  la  fupériorité  des  Etats  - Géné- 
raux fous  la  troifième  race . 

Plus  ces  principes  paroifTent  s’éloigner  de  leur 
fouche  , plus  vous  diriez  que  nos  Princes  s’at- 
tachent à les  rappeler  à notre  fbuvenir,  & prin- 
cipalement au  leur. 

» Sachez  ( déclarait  Louis  Hutin  à fes  peu- 
ples ) , que  je  n’ai  pas  fait  feul  la  Loi  que  vous 
» allez  exécuter  ; elle  ne  doit  pas  moins  fa 
» fanétion  aux  perfonnes  chargées  par  vous  d’en 
» délibérer  avec  votre  Monarque  (x)  ». 

ReconnoilTance  formelle  de  la  puiflànce  d’un 
Parlement  compofé  de  Barons,  & par  confé* 
quent  de  l’inconteftable  fupériorité  de  l’alfem- 
blée  générale. 

j>  Plût  à Dieu  ( s’écrioit  avec  douleur  St.  Louis 
en  parlant  au  Roi  d’Angleterre  ) « que  je  pulïè 


(i)  Et  fciendum  quod  nos  & Barones  noftri  ftatuimus  & 
ordinavimus.  Lctc.  hift.  fur  Us  Parlemens , Tom.  I > pag.  30  3 


H iij 


v triompher  de  l’entêtement  de  ceux  dont  je 
fuis  obligé  de  prendre  les  confeils  ! Aucune 
>5  PuifTance  fur  la  terre  ne  parviendroit  à brifer 
$9  les  liens  de  l’attachement  qui  nous  unit. 

« J’envie  la  condition  du  dernier  de  nos  Sujets., 
a?  auxquels  il  n’eft  pas  interdit  de  fe  livrer  au 
95  penchant  de  leur  cœur , tandis  qu’il  m’eft 
9>  défendu  de  goûter  le  charme  d’un  fentiment 
99  qui  furpafferoit  en  cordialité  leur  affe&ion  la 
99  plus  vive. 

99  Mais,  par  un  malheur  que  je  ne  faurois 
« allez  fortement  déplorer  , l’oppolition  conf- 
99  tante  des  Grands  de  mon  Empire , me  force 
» de  facrilier  mon  inclination  perfonnelle. 

59  II  ne  me  fera  même  jamais  permis  de  lever 
»9  l’obftacle  que  mon  defir  le  plus  lincère , le 
99  plus  jufte,  le  plus  connu,  trouve  dans  l’inépui- 
99  fable  réfilïance  de  mes  Barons  (i)  55. 

Nouvel  aveu  de  la  puilfance  des  Etats  Géné^ 
raux  par  la  puilfance  reconnue  des  douze  Pairs,  de 
France. 


(1)  Et  lufpirans  Rex  Francoram  , o utinam  duodecim 
Pares  Franciæ  & Baron  agi  um  mihi  confentirent  1 certè 
amici  effemus  indiffolubiles.  Ol  fi  effet  inter  pauperes  talis 
affinitas  quantum  præcordialiter  confæderarentur  ! fed  Ba- 
ïonagii  pertmacia  voluntati  meae  fë  non  inclinât.  Mattk9 
JparJst  ad  ann,  12.54, 


( T*9  ) 

» Si  j’avois  pu  réunir  ( difoit  Philippe-le-Bel 
à l’alfemblée  de  1 3 1 3 ) « tous  ceux  qui  com- 
» pofent  le  Parlement,  je  m’en  ferois  fait  un 
» devoir  , la  Loi  devant  être  1 ouvrage  du  con- 
» fentement  de  la  plus  grande  partie  de  fes 
» Miniftres  ». 

Quant  à ceux  qui  afîiftent  à la  délibération 
( la  Comtelfe  d’Artois  entr’autres  ) , ils  adoptent 
la  Loi , parce  quelle  leur  paroît  convenable , * & 
non  pas  uniquement  pour  acquiefcer  à la  feule 
volonté  du  Monarque  (1). 

Double  preuve  d’une  fupériorité  qui  ne  fut 
jamais  un  problème. 

Aux  alfemblées  générales  de  1319  (2)  &:  de 


(1)  Pour  ce  que,  dir-i! , ( Philippe-le-Bel  ) nous  ne 
pouvions  pas  avoir  à ce  confeil  & à cette  délibération 
nos  autres  Prélats  & Barons  du  Royaume , fi-tôt  comme 
la  néceflité  le  requéroit  & le  requiert. 

Et  nous  ( les  Barons  ) , parce  que  ladite  ordonnance 
nous  femble  convenable  & profitable  à la  befogne  , & fi 

peu  grèveufe que  nul  ne  la  doit  refufer,  nous  y con- 

fentons La  Comtefie  d’Artois  , comme  nouvellement 

créée  Paire  de  France , y ligne  avec  les  autres.  Lctt.  hifi. 
fur  les  Parlemens , pag.  308,  309.. 

(z)  Le  Roi'  Loys  Hutin  conclut  qu’on  ne  leveroit  taille 
fans  urgente  néceflité  , & fans  le  coufentement  des  trots- 
Etats.  N.  Gilles . 


if  Xi  (i),  LouisHutin  8c  Philippe  de  Valois 
promettent  de  ne  lever  aucune  taille  que-  de 
lavis  de  leur  peuple  8c  de  leur  confentemenc 
exprès. 

Ils  reconnoifTent  donc  formellement  aulïî  la 
fuperiorire  des  États-Généraux , qui  dgnalèrent 
avec  plus  d’éclat  encore  leur  puilfance  lors  des 
deux  avénemens  de  Philippe-le-Long  (a)  8c  de 
Philippe  de  Valois  à la  Couronne. 

Du  mariage  de  Louis  Hutin.  avec  Marguerite, 


(0  Environ  ce  temps  en  enfuivant,  le  privilège  de 
Loys  Hutin  , Roi  de  France  & de  Navarre , fut  conclu 
par  les  gens  des  Etats  de  France  , préfent  ledit  Roi 
Philippe  de  Valois,  qui  s’y  accorda  que  Ion  ne  pourrpit 
impofer  ne  lever  taille  en  France  , fi  urgente  néceflité  ou 
évidente  utilité  ne  le  requéroit , & de  l’bétroi  des  gens, 
des  Etats.  Rofier.  - 

(D  Après  le  trépas  d’icelui  Jean > les  Princes , Sei- 
gneurs , Barons  & Prélats  du  Royaume  & les  habitans: 
de  Paris  & de  PUniverfité  firent  couronner  Roi  ledit  Phi- 
hppe-le-Long,  paravant  Comte  de  Poitiers,  car  il  y avoir 
le  Duc  de  Bourgogne , & aucuns  autres , qui  vouîoient 
foutenir  que  Jeanne  , fille  dudiél  Loys  Hutin  & de 
Marguerite  fa  première  femme , niece  dudid  Duc  de 
Bourgogne , devoit  venir  au  Royaume.  Mais  en  vain  y 
travaillèrent  5 car  il  ne  fe  peut  ne  doit  faire  par  la  Loi. 
de  France,  & fut  ladiéte  Jeanne  déboutée.  B roi i us  i% 
fiilo  curia  y Cap.  16  , §..  1?.. 


( *2-1  ) 

la  première  femme , il  ne  reftoit  > à la  mort  de 
ce  Frince , qu’une  fille , qui  s’appeloit  Jeanne  , 
& avoir  pour  oncle  le  Duc  de  Bourgogne. 

Celui  ci  tenta  d’élever  fa  niece  fur  le  Trône , 
à l’exclufion  de  Philippe-le-Long , frere  du  précé- 
dent Roi , & voulut  s’étayer  du  fuffrage  des  États- 
Généraux  affemblés  en  la  Capitale. 

Ils  repoufferent  fa  prétention  en  confcrvant , 
au  profit  de  Philippe-le-Long , la  prérogative 
des  mâles. 

Décifion  qu’attendirent  avec  refpeét  le  Duc 
de  Bourgogne  Sc  Philippe-le-Long  } & ce  fur 
un  nouvel  hommage  rendu  de.  leur  part  à la 
puiffance  des  États-Généraux  qui  avoient  terminé 
le  différend. 

Bientôt  le  décès  de  Charles-le-Bel , fans  poftérité 
mafculine  (1)  > fit  renaître  la  conteftation  entre 


(i)  Charles  époufa  trois  femmes , Blanche  de  Bour- 
gogne , Marie  de  Luxembourg  & Jeanne  d’Evreux. 

Le  premier  foin  du  Monarque  ( aufli-tôt  après  fa  pro- 
clamation par  les  Etats-Généraux)  fut  de  faire  caffer 
fon  mariage  avec  Blanche  de  Bourgogne , qu’on  avoir 
enfermée  pour  adultéré  au  Château-Gaillard  d’Andely. 
Il  fe  trouva  heureufement  qu’ils  étoient  païens  d’un  côté 

au  troifieme  , <Tun  autre  au  quatrième  degré La  Com- 

telTe  d’Artois , qui  appréhendoit  pour  la  vie  de  fa  fille  „ 
qu^on  pouvoir  pourfuivre  comme  adultéré , confentit  à tout,. 
Vclj,  hijt.  de  Charles-le-Bel* 


1, 


( 111  ) 

Philippe  de  Valois  , defcendant  en  ligne  dire&e 
de  Philippe-îe-Hardi  , & le  Roi  d’Angleterre 
Edouard , comme  ifTu  d’une  fille  de  Philippe-le  Bel. 
r ■^‘a  cau^e  £ht  .difcutee  folemneilement  aux 
Etats  - Généraux  , qui  prononcèrent  en  faveur 
de  Philippe-de-Valois  (i). 

Jugement  mémorable  qui  ne  laifTe  pas  plus 
de  doute  fur  la  pui {Tance  fuprême  des  Etats- 
Generaux  , que  fur  le  droit  a duré  définitivement 
aux  maies , de  fucceder  a la  Couronne  privati- 
vement  aux  femmes  , quand  elles  en  feraient 
même  plus  proches. 

Lorfque  Jean-le-Bon  , obtenant  de  fes  Peuples 
un  fubfide  , reconnoit  que  cette  libéralité  ne 
lui  donne  contr’eux  aucun  droit  ( '2  ) , les 

(1)  Finalement  parties  ouies,  fut  par  lefdits  Etats  pro- 
noncé arrêt  félon  lavis  de  tous  les  Princes,  Nobles, 
Gens  de  bonne  Ville , JufHciers  & Notables , prins  & 
accordé  'par  les  contendans  , par  lequel  fut  audit  Phi- 
î Valois , adjugé  le  Royaume  de  France , & fut 

déclaré  leur  vrai  Roi  & Souverain  Seigneur,  privative- 
ment  contre  tous  autres , & enjoint  à tous  dé  le  re- 
cognoiftre  tel,  & de  lui  obéir:  & lors  fut  oingt  à 
Reims  par  Guillaume , Archevêque  dudid  lieu , le  jour  de 
la  Trinité , en  préfence  dudid  Edouard , qui  ne  l’em- 
pêcha pas.  Papou , Liv.  4,  Tiu  J,  art.  4,  Froifard 
& Nangius. 


(1)  Premièrement  qu'autrefois  ayde  femblable  ne  puiffe 


{ ' *'?  ) 

«itorife  à ie  percevoir  (t)  , à le  révoquer 


de  l’affentement  exprès  defdites  gens  d’Egîife  , derdits 
Nobles , deldites  communes. 

Item  que  pour  la  caufe  de  l’o&roi  de  ladite  ayde  , ne 
puilîe  être  acquis  ne  à nos  fuccelfeurs , aucun  nouveau 
droit  au  préjudice  des  Prélats , Gens  d’Eglife  , Barons , 
Nobles,  Communes  8c  autres  des  fuldids,  & ne  leur  puifîe 
porter  préjudice  au  temps  à venir.  Art.  i & 6 des  lett . 
de  Jean- ie  Bon , du  mois  de  Juillet  1355  > ±om.  III , 
des  Ordonnances  du  Louvre  , pag.  6 & 7. 

(1)  Car  il  fut  ordonné  que  nul  Tréforier  ou  Officier 
du  Roi  n’auroit  la  charge , direction  8c  maniement  de 
ces  deniers  ; mais  que  les  trois  Etats  commettaient  cer- 
tains perfbnnages , bons , honneïres  8c  foîvables  , pour 
en  eftre  les  ordinateurs,  félon  les  inftruôiôns  qui  leur 
en  feroient  prefcrites , 8c  qu’outre  ces  Commiil  aires- gé- 
néraux , ils  en  éliroient  encore  en  chaque  Province  neuf 
particuliers , trois  de  chaque  ordre , defqueis  les  trois 
du  Clergé  jugeroient  les  Ecclélîaftiques  s les  trois  Nobles, 
ceux  qui  feroient  de  leur  qualité  , 8c  les  trois  Roturiers  , 
gens  de  condition  roturière , appelés  toutesfois  chacun  en 
leur  endroit  leurs  autres  compagnons  au  jugement  des 
procès.  Et  au  cas  que  l’on  appelât  d’eux  , on  jiuroit  re- 
cours aux  Dépujés  généraux  , qui  en  jugeroient  en  der- 
nier relfort*  Le  Roi  jura  dê  ne  faire  employer  à autre 
ufage  ces  deniers,  que  pour  le  fait  de  la  guerre  , comme 
auffi  ces  Députés  généraux  jurèrent  fur  les  faints  Evan- 
giles qu’ils  ne  les  convertiraient  ailleurs , ronobftant  quel- 
ques mandemens  qu'ils  en  eulfent  du  Roy  ; 8c  s’il  arri- 
voit  que,  foubs  ombre  de  quelques  impétrations,  les  Offi- 
ciers du  Roi  les  vgululfent  contraindre  d’intervertir  en 


(i),  au  cas  fur-tout  d inexécution  de  fes 
promelîès  (i) , croyoit-il  donc  pouvoir  impofer 
aux  Etats-Généraux  des  loix  ? 

Lorfque  les  Etats-Généraux  accordoient  en 


antres  ufages  ces  deniers , permis  aux  Députes  généraux 
de  s’y  oppofer  par  voye  de  fait,  voire  d'implorer  tout 
confort  & ayde  des  bonnes  Villes  circonvoifines  à cet 
effet,  & au  furplus  ne  pourroient  rien  ces  Députés  & 
fuper  Intendant!  généraux  des  trois  Etats , au  fait  de  leur 
charge  & adminiftfction , s’ils  n’étoient  tous  d’accord  en- 
femble.  Recherches  de  Pafquîer,  Liv.  i , p'ag.  r44. 

(i)  Ei  quod  diéta  provilïo  & pecunia  ifta  vice  & per 
tempus  prædiétum  diéti  anni  folum  levetur  modo  prat- 
miffo  abfque  introduaione  novæ  fervitutis,  & quod  lapfo 
anno  vel  intérim  fi  ueuga  vel  pax  interveniret , ipfo  faffo 
ceffet  omnino  & etiam  lapfo  anno*ni(i  de  convocatis  no- 


bilibus  & communitatibus  idem  vel  aliud  concederetur 
adjutorium  durante  diaæ  guerre  & quod  prediffis  vel 
pro  aliis  provifionibus  ad  fines  fuprà  diflos  per  dtôos 
très  ftatus  ftatuendis , fiendis , moderandis  vel  aliter  re- 
vocandis  fi  eis  expediens  videretur.  Art.  i , des  Lett.  Pat. 
du  mois  de  Février  ijjfi.  Ordonnances  du  Louvre , 
Tom.  3 , pag,  101. 

(X)  Retinuerunt  exprefsè  quod  mlf%pti  fcripta  eis 
tenerentur  & obfervarentur  & etiam  confirmarentur  ex 

certa  fçientia  per  regiam  Majeftatem quod  præfens 

oblatio  & alia  fuprà  fcripta  in  prefenti  oblatiorie  contenta 
fint  nnlla  , caffa  & inutilia,  & quod  ad  obfervationem 
ptæmiiforum  prædiffi  Nobiles  & communitates  non  te- 
neantur  nec  compelli  poffent.  Ibid,  art.  9 , pag.  10S. 


‘ 


( 
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( 1 

ï 3 8 o a Charles  Vî , unimpôtà , condition  que  cette 
générofîré  n’entameroit  point  leurs  franchifes  (i)* 
qui  donc , des  États  ou  du  Monarque , agiffoic 
effectivement  en  maître  ? 

Lorfqu  enfin  Louis  XI,  tout  Louis  XI  qu’il 
etoit , ne  put  empêcher  les  Etats-Généraux  d’or- 
donneL  la  réverfion  du  Duché  de  Normandie 
i la  Couronne  (i) , n’avoit-il  pas,  fur  la  puif. 
fance  des  États  , la  même  opinion  que  fes  Pré- 
décefïeurs  ? 

Remarquez  que  Louis  XI  étoit  tellement 
convaincu  de  cette  fupériorité , qu’il  regardoit 
comme  rebelles  , les  partifans  de  ces  Affem- 
blees  auguftes , parce  qu’elles  lui  faifoient  om- 
brage  (3/h 


(i)  Voulons  & décernons  que  , par  le  cours  que  icelles 
importions  , fubfides  & fubventions  ont  eu  en  notre  dit 
Royaume , nous  , nos  prédécelTeurs  & fuccefleurs  ou  au- 
cun de  nous  ne  en  publions  avoir  acquis  aucun  droit , ne 
aucun  préjudice  eftre  engendré  à nofdites  gens  & peuples, 
ne  à leurs  immunités  , noblefle  , franchifes , libertés , 
privilèges,  conftitutiqns , ufaiges  & coutumes  defTufdites, 
ne  a aucune  d’icelles  , en  quelque  maniéré  que  ce  l'oit. 
Lctt.  Pat.  de  Charles  VI,  du  1 6 Novembre  1380. 

(2.)  Vide  page  44,  n°  1. 

(j)  Et  difoient  aucune  de  petite  condition  , de  petite 
vertu  & ont  dit  par  plufleurs  fois  depuis  , que  c’efl  un 
crime  de  lefe-Majefté  que  de  parler  d’afïemblcr  les  Etats , 


( ) 

Doutok-il  auflî  que  la  fuprême  puiffance  né 
réfidât  dans  les  États-Généraux  , Charles  VIII , 
dont  le  Chancelier , en  préfence  & de  l’agrément 
du  Prince , parlant , en  fon  nom , aux  États  aftem-* 
blés  à Tours  en  1484,  les  traitoit  refpeétueufe-* 1 
ment  de  Mefjeigneurs  (i). 

Dénomination  bien  remarquable  , foit  par 
rapport  au  temps  où  le  Miniflre  du  Prince  s’en 
eh  fervie , foit  relativement  au  caractère  du  per^ 
fomiage , qui  n’a  pas  cru  pouvoir  la  refufer , foit 
enfin  d’après  le  Monarque , en  la  préfence  duquel 
fon  Chancelier  en  a fait  ufage. 

Par  rapport  au  temps , il  y avoir  plus  de  80. 
années  que  les  deux  célébrés  Ordonnances  de 
Jean-le-Bon  étoient  intervenues  } leurs  difpofi- 
rions  n’étoient  pas  encore  tombées  en  oubli } cha-- 
cun  vivoit  toujours  dans  cette  confiance  5 que 
les  États-Généraux  ne  peuvent  obéir  qu’à  eux-> 
mêmes» 

Relativement  au  caraétere  du  perfoniiage  , 
qui  donne  aux  Etats-Généraux  aflemblés  à Tours , 

& que  c’eft  pour  diminuer  Tautorité  du  Ftoi.  Mémoire 
de  Vhilippe  de  Comimes , Liv.  5 , Ckap.  18. 

(1)  MelTeigneurs  des  Etats , le  bien  du  Roi  eft  le  bien 
ôc  profit  du  Royaume,  le  bien  du  Royaume  eft  le  bien, 
du  Roi.....  & pour  ce  je  ne  veuille  dire  chofe  à l'utilité 
du  Roi  qu  elle  ne  ferve  à l’utilité  de  vous.  Toujfainî 
Qu'met 3 page  165* 
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l'épithete  fi  diftinguée  de  Mcjfeigneurs , l’on 
peut  dire  qu’il  en  réfulte  le  complément  de  cette 
grande  preuve. 

Ceux  qui  connoiffent  le  cœur  humain,  n’igno- 
rent pas  que  les  dépofitaires  de  l’autorité  du 
Prince , fe  montrent  fouvent  plus  jaloux  que  le 
Prince  lui-même  de  la  foutenir  & de  l’étendre. 

L habitude  du  commandement  a bientôt  émouf- 
fé  dans  le  cœur  de  nos^  Monarques,  le  charme 
qu’ils  trouvent  d’abord  à dominer  fur  les  autres. 

Satisfaits  ordinairement  de  pouvoir  prefque 
tout  ce  qu ils  veulent,  il  neft  pas  toujours  im- 
poflible  de  les  ramener  a ne  vouloir  que  ce  qu’ils 
peuvent. 

Au-lieu  qu  un  Miniftre  jaloux  d’une  puifTànce 
dont  il  s’exagère  les  douceurs,  qu’il  ne  doit 
qu  a une  cabale  , 8c  qu’une  cabale  contraire  pour- 
roit  lui  ravir,  fe  hâte  de  mettre  à profit  tous 
les  inftans. 

Loin  d engager  fon  maître  dans  des  démar- 
ches qui  auraient  pour  but  d’affoiblir  cette 
puiffance  , on  a conftamment  à fe  plaindre  d’ef- 
forts oppofés  de  fa  part. 

Caufe  trop  fréquente  d’une  multitude  de 
défordres  , du  difcrédit  de  l’autorité,  du  renver- 
femeht  de  la  chofe  publique. 

Quand  donc  un  Chancelier  ue  balance  pas 
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en  préfence  du  Monarque , à traiter-  les  fujets 
réunis  dé  Meffeïgnturs  , il  fait  en  fon  nom 
comme  Citoyen  , en  celui  du  Prince  > des  Loix 
8c  de  la  Patrie  comme  leur  organe,  fade  d’une 
foumiffion  néceïTaire , autant  que  péremptoire. 

Enfin,  d’après  le  Monarque  qui  regnoit  alors  , 
l’on  doit  voir  que  la  démonftratiun  eft  com- 
plète. 

Charles  VIII  dont  il  ’s  agit , étoit  fils  de  Louis 
XI  , de  ce  Prince  fi  fort  entêté  du  pouvoit  arbi- 
traire , qu’on  dit  communément  de  lui,  quil 
avait  mis  les  Rois  de  France  hors  de  page. 

L’éducation  qui  lui  avoir  été  donnée  fous  les 
aufpices  d’un  tel  père , les  exemples  qu’il  en  avoir 
reçus  , n’étoient  pas  propres  à lui  faire  prendre  du 
refped  pour  des  principes  que  Louis  XI  affec- 
toit  de  fouler  aux  pieds. 

Qu’il  n’ait  pas  hérité  des  mauvaifes  qu  alités  de 
Louis  XI  avec  fon  Empire , il  y a déjà  de  quoi 
furprendre. 

Qu’une  fois  à la  place  de  fon  père  , il  ft’en  ait 
pas  imité  les  avions  arbitraires  8c  violentes , c’eft 
un  nouveau  prodige. 

Qu’à  l’afTemblée  générale  de  fa  Nation,  en 
fin  , il  ait  voulu  rendre  à fes  Peuples  l’exer- 
cice de  leurs  droits , 8c  trouvé  bon  que  fon 
Chancelier  appellât  en  fa  préfence  fes  fujets 

' réunis 
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réunis,  Meffeigneurs  , cc’eft  ce  qui  conflate  quil 
ne  penfoit  pas  que  les  Etats  puffent  être  dans  fa 
dépendance. 

Eft  - il  effacé  des  efprits  8c  des  cœurs  , cet 
autre  trait  de  Louis  XII , renonçant  à conclure 
le  mariage  de  fa  fille  * avec  Charles-Quint  ( i ) , 
aufli-tot  que  les  Etats  ont  calfé  l’imprudente 
promeffe , faite  par  ce  Prince  , qui  n’a  garde  de 
vouloir  éluder  une  délibération  unanime. 

L attribut  inconteftable  de  la  puiflance  des 
Etats  que  leur  fernieté  confirme  , ne  reçoit-il  pas 
une  ratification  exprefïe  par  l’adhéfion  de 
Louis  XII , ( i ) , 8c  le  glorieux  furnotn  qu  elle 
lui  valut  de  pere  des  droits  du  peuple  ? 

Malgré  le  goût  de  François  I ôc  de  Charles 
IX  * pour  le  defpotifme  ôc  la  diflipation  , ils 
ne  longèrent  pas  plus  à réfifter  aux  Etats-Géné- 
raux qui  rompirent  le  traité  îaic  à Madrid  {$) 


(i)  Vide,  page  4 6 , n°.  1. 

(j.)  Vide,  page  47,  n°.  1. 

(3)  Lequel  Traité  de  Madrid  mis  en  terme  , lesdits 
Etats  affemblés  à Coignac,  prêtent  le  vice-Roi  de  Naples, 
le  Roi  fait  déclaration  du  vouloir  des  Princes  , Barons 
& trois  Eftats  , n’accorder  icelui  Traité  , comme  forcé , 
& au  grand  préjudice  du  royaume  de  France.  Ckr.  de 
du  Tillety 
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par  le  vainqueur  de  Cerifolles  , 8c  bornèrent 
Charles  IX  dans  fa  dépenfe  (r). 

Nous  avons  encore  dans  le  Difcours  de 
Henri  III  aux  Etats  de  Blois  , la  harangue  de 
Henri  IV  aux  Notables  à Rouen  5 les  Lettres 
de  Louis  XIII  8c  Louis  XIV  pour  les  convoca- 
tions de  1 6 1 4 8c  1651,  des  preuves  nouvelles 
d’une  fupériorité  reconnue  par  ces  quatre 
Princes. 

55  Si  vous  en  ufez  autrement  ( expofe  Henri  III 
aux  États  de  1576  à Blois  , en  leur  demandant 
la  réforme  de  plufieurs  abus  qu’il  défigne  ) > 
« vous  ferez  comblés  de  malédictions , vous  im- 
» primerez  une  tache  perpétuelle  d’infamie  a 
r>  votre  mémoire. 

» Et  moi  je  prendrai  à témoin  le  ciel  8c  la 
„ terre  9 j attélleraila  foi  cle  Dieu  8c  des  hommes  5 

qu’il  n’aura  pas  tenu  à mon  foin  ni  à ma 
5?  diligence  que  les  défordres  de  ce  Prayaume 
„ n’ayeht  été  réformés  j mais  que  vous  avez  aban-* 
as  donné  votre  Prince  en  une  fi  digne  , fi  fainte 
a?  8c  fi  louable  action. 

» Et  finalement  vous  ajournerai  à comparaître 


(1)  Etats  continués  à Pontoife,  tendans  a accorder  les 
différends,,  prendre  garde  aux  debtes  du  Roi,  & que  les 
Eçcléfiaftiques  foulageaffent  le  Roi  d une  charge  fi  excelfive.- 
Vu  T Met . M.  de  T hou , ann.  15*0. 
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» au  dernier  jour  devant  le  Juge  des  Juges , la 
» où  les  intentions  8c  les  pallions  fe  verront  à 
» découvert  ». 

Il  ne  leur  dit  pas  5 ce  Prince  , fi  vous  ne  me 
Fécondez  point  aveuglément  dans  mes  projets  , 
j aurai  recours  à l’autorité  , toujours  inféparable 
de  ma  perfonne. 

Mais  il  fe  contente  de  leur  oppofer  l’opinion 
publique , 8c  s'efforce  d’exciter  en  eux  les  fenti- 
inens  de  l’honneur  : il  ne  leur  parle  pas 

en  Souverain  j il  leur  tient  le  langage  d’un 
père. 

Première  preuve  que  Tes  fondions  àTAffem- 
blée  générale  ne  confiftoient  , de  fon  aveu  5 
qu’à  propofer  5 8c  non  pas  à réfoudre  5 qu’à  re- 
montrer , 8c  non  pas  à prefcrire  , qu’à  foumettre 
fon  opinion  particulière  au  fentiment  univerfel  , 
8c  non  pas  à le  fubjuguer. 

Il  ne  leur  dit  pas  non  plus  , en  prévoyant  que' 
fes  intentions  peuvent  être  contrariées  je  me 
réferve  de  vous  difloudre  8c  de  vous  contraindre 
d’adopter  après  cette  réforme  qui  efl  utile. 

Mais  il  prend  le  ciel  8c  la  terre  à témoin  de 
la  pureté  de  fes  vues  ; il  ne  manifefte  que  des 
defirs  ardens , il  paroît  quitter  le  rôle  de  Prince 
pour  fe  fouvenir  feulement  qu’il  n’eft-là  que  le 
premier  des  Citoyens. 

Seconde  preuve  que  ce  Prince  faifoit  fléchir 

ï ij 


ce  Prince  n’entendoit  pas  concentrer  en  lui 
feul  la  qualité  de  Légiflateur  , que  ce  Prince  ne 
doutoit  pas  que  cette  Affemblée  générale  né 
raffemblât  tous  les  rayons  de  la  puiffance  fu- 
prême. 

Il  ne  leur  dit  pas  enfin  qu’il  les  obligera  de 
comparaître  en  fa  préfence  , pour  lui  rendre 
compte  de  leur  refus , qu’il  les  traitera  comme 
des  rebelles , qu’il  les  domptera  par  la  force  des 
armes. 

Mais  il  en  appelle  a Dieu,  cite  devant  luf 
fes  Sujets , il  cherche  à leur  infpirer  une  frayeur 
falutaire  de  fes  jugemens  , il  s’explique  moins  en 
Roi  qu’en  Apbtre. 

Troifième  preuve  de  fon  entière  convi&ion 
que  les  États-Généraux  font  fouverains  ; que  le 
Tribunal  qui  doit  réformer  leurs  décidons  n’eft 
pas  afiïs  fur  la  terre  * qu’ofer  les  attaquer  avec 
des  troupes  , ferait  anticiper  fur  les  droits  de 

Dieu.  , 

Dira-t-on  encore  qu’en  accordant  aux  États 
le  pouvoir  , foit  de  rejeter  les  Loix  proposes 
par  le  Prince  , foit  d’en  créer  eux  - mêmes  , 
nonobftant  fon  oppolîtion  , il  lui  reliera  toujours 
au  moins  le  droit  de  gêner  le  cours  de  celles 
qui  lui  paroîtroient  propres  a perpétuer  lev 
abus? 
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Chargé  de  l’exécution  des  Loix  , ajouterait- 
<Sn  qu’il  ferait  imposable  de  l’aftreindre  à faire 
refpeéter  des  difpofitions  qu’il  croirait  contraires 
à l'intérêt  général  ? 

Indépendamment  de  ce  qu’une  femblable 
reftri&ion  ramènerait  tôt  ou  tard  le  pouvoir 
monarchique  au  defpotifme  5 les  Lettres  du 
même  Prince  , portant  convocation  des  Etats  à 
Blois  , fournirent  encore  la  réponfe  la  plus  fa- 
tisfaifante  fur  ce  point. 

ce  Affûtant  nos  Sujets  ( rencontre  - t - on  à la 
fin  de  ces  Lettres  ) » que , de  notre  part , ils 
j>  trouveront  toute  bonne  volonté  3c  affeétion 

d’exécuter  entièrement  tout  ce  qui  aura  été 

avifé  8c  réfolu  auxdits  Etats  ». 

Il  étoit  difficile  de  réunir  , en  faveur  des 
Etats -Généraux  > autant  de  titres  en  auffi  peu 
de  paroles , 8c  de  cimenter  plus  folidement  leur 
empire. 

Non  - feulement  le  Prince  protefte  de  toute 
fa  bonne  volonté  pour  fuivre  l’exécution  des 
Décrets  intervenus  aux  Etats -Généraux  , il  pro- 
met encore  de  s’y  porter  en:ierement  8c  d'af- 
fection . 

Donc  il  prend  l’engagement  de  ne  pas  s’at- 
tacher de  préférence  à ceux  qui  lui  préfente- 
roient  un  avantage  perfonnel  , 8c  de  les  garder 
tous  3 même  les  moins  favorables  à fes  vues. 

LI  üj 
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particulières , ou  qui  mettraient  à fon  autorité  quel- 
ques  entraves. 

Non-feulement , 8c  lorfqu’il  fait  mention  de 
la  forme  de  ces  Décrets , il  emploie  l’exprelïion 
ayifé y qui  lui  avoit  paru  d’abord  fuffifamment 
caraéiérifer  un  Jugement  fouverain. 

Néanmoins  3 la  crainte  que  ce  premier  terme 
ne  rende  qu  imparfaitement  l’idée  qu’il  a con- 
çue , ne  déligne  qu’une  fimple  confultation  au- 
lieu  d’une  décilion  irréfragable  , lui  fuggère  de 
le  faire  fuivre  du  mot  réfolu  , qui  „ dénotant  un 
Arrêt , bannit  toute  incertitude. 

Non-feulement , en  un  mot , il  a pris  ces  princi- 
pes pour  règle  de  fa  conduite , lors  de  ces  affem- 
blées  générales  , 8c  a mérité  la  reconnoiffance  de 
nos  ancêtres,  , 

S’eft  - il  moins  rendu  digne  de  la  notre  en 
nous  tranfmettant , par  des  monumens  publics  3 
une  tradition  qui  nous  rappelle  nos  droits  , con- 
facre  la  fouveraineté  des  Etats , 8c  nous  fait  en- 
trevoir des  temps  plus  heureux  ? 

Mêmes  maximes , même  refpeél:  pour  la  conf- 
titution  , même"  promeife  de  donner  à la  volonté 
de  Notables , 8c  , à plus  forte  raifon  , à celle 
des  Etats  , une  jufte  préférence  fur  la  fenne  , 
dans  le  difcours  de  Henri  IV  à i’Alfemblée  par- 
ticulière de  Rouen. 

35  Je  vous 'fais  alfembler  pour  recevoir  vos 
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i»  confeils , ppur  les  croire  , pour  les  fuivre  l 
« en  un  mot,  pour  me  mettre  en  tutele  entre 
» vos  mains  : c’eft  une  envie  qui  ne  prend 
?>  gueres  aux  P.ois , aux  barbes  grifes  &:  aux,  vie- 
» torieux  comme  moi. 

» Mais  l’amour  que  je  porte  à mes  Sujets  , 
>y  l’extrême  defir  que  j’ai  de  conferver  mon 
» Etat  , me  font  trouver  tout  facile  & tout 

honorable. 

Gardons-nous  d’affoiblir  par  un  inutile  conv 
mentaire  cette  harangue  d’un  héros. 

Que  les  Minières  reliient  fouvent  cet  abrégé 
de  nos  privilèges,  que  les  Princes  ne  craignent 
pas  d’y  arrêter  aulli  fréquemment  leurs  regards 
que  les  Citoyens  de  tous  les  ordres  le  méditent 
fans  celle. 

Son  Auteur  fublime  n’aura  pas  été  feulement 
ainfi  fartifan  du  bonheur  de  fon  fiècle  , mais  il 
ne  le  fera  pas  moins  encore  de  toutes  les  races 
futures. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII , fes  Mm i (1res 
ctoient  également  imbus  de  la  fainte  teneur 
d’un  principe  qu’ils  font  configner  à ce  Prince 
lors  de  la  convocation  des  Etats  de  1614,  dai:^ 
des  lettres  adrefTées  au  premier  Officier  de  chaque 
Bailliage. 

cc  À ces  caufès  ( portent  ces  lettres  du  r£ 
Juin  1614,  ) nous  vous  avertirons  & lignifions 

I iv: 


sî  que  notre  vouloir  6c  intention  eft  de  comment 
55  cer  a tenir  les  Etat?  libres  6c  généraux  de 
>5  notre  royaume , au  dixième  jour  du  mois  de 
55  Décembre  prochain  *. 

Que  veut  dii*e  le  Prince  en  annonçant  la  con^ 
vocation  des  Etats  libres * fi  ce  n’eft  qu*il  réintègre 
ies  Sujets  dans  leur  premier  état  *,  celui  d’une  li- 
berté fans  bornes  ? 

Que  fait,  le  Prince  en  rappellant  fes  Sujets 
a leur  condition  primitive  * fi  ce  n’eft  une  ré- 
trocefiîon  formelle  de  l’entière  portion  du  pou- 
voir qu  ils  ne  lui  ont  confié  que  pour  l’exercer 
dans  l’intervalle  ? 

Que  réfulte-t-il  de  la  fufpenfion  momentanée 
des  pouvoirs  du  Monarque  , fi  ce  n eft  le  retour 
de  ce  pouvoir  à ceux  dont  il  émane , 6c  l’o- 
bliganon  la  plus  étroite  du  chef  de  faire  céder  fa 
volonté  particulière  à la  volonté  générale  qui 
Pençhâîôe  ? 

Peut-etre.  prétendra  - t - on  encore  que  la  li- 
berté rendue  par  le  chef  fe  réduit  à la  liberté 
d opinion  , 6c  qu  il  conferve  toujours  le  droit 
g empecher  le  mal  , en  fuppofant  que  l’on  s’opi- 
Jîiatraf  a ne  pas  vouloir  opérer  le  bien* 

Dernier  refuge  du  defpotifme  , qui  fous  les 
dehors  empruntés'  de  l’amour  du  bien  public  , 
eflayé  né  tout'  aftêrvir  , 6c  que  déconcerte  fans 
refîburce  cç  ' fi-agménc'  *du  débours  d'Henri  III  > 
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qu’il  n’eft  pas  inutile  de  rappeler  à la  mémoire, 

33  A durant  nos  fujets  ( dit  politivement  ce 
Prince  ) j»  que  de  notre  part  ils  trouveront 
" route  bonne  volonté  ôc  affection  d’exécuter 
» entièrement  tout  ce  qui  aura  étq  avifé  de  réiolu 
« auxdits  Etats  35, 


Voulez-vous  être  convaincu  que  Louis  XIV 
lui-même  regardok  l’aflemblee  générale  comme 
parfaitement  libre  ôc  fouveraine?  il  fuiFira  de 
parcourir  les  lettres  du  4 Avril  16^1  3 portant 
convocation  des  États  par  ce  Roi  du  defpotifmè. 

cc  ConnoifTant  ( obferve  ce  Prince  ) le  zèle 
w accoutumé  des  François  qu’ils  ont  toujours 
».fait  paraître  au  bien  de  l’État....  nous  en 
” fommes  d Autant  plus  affeétion  nés  envers  eux 
» pour  leur  repos  ôc  leur  fouîagement  , ce 
” clue  nous  e Payerons  de  leur  procurer. . . . li  nos 
” peuples  concourent  à leur  devoir  de  la  même 
* forte  que  nous  agirons  de  notre  part  33. 

Si  nos  peuples  concourent  à leur  devoir  , 
cefLa-dire,  s ils  fe  prêtent  aux  vues  du  Mo- 
narque ; mais  en  fuppofant  qu’ils  s’en  écartent , 
voila  donc  Louis  XIV  lui- même  arrêté  de  fon 
aveu  dans  l’exécution  de  ce  qu’il  fe  propofe. 

Si  Louis  XIV  lui-même  ne  croit  pas  impof- 
üble  d etre  arrêté  par  la  réfiftance  générale  dans 
1 exécution  de  ce  qu’il  fe  propofe,  il  fe 
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diffimiiloit  donc  point  qu’  il  dépendoir  abfolu-r 
ment  de  cette  afiemblée  générale. 

Si  Louis  XIV  lui-même  ne  fe  diffimule  point 
qu’il  dépendoir  absolument  de  cette  afifemblée 
générale,  elle  étoit  donc  alors  comme  elle  la 
toujours  été , comme  elle  doit  1 etre  au  mois  de 
Janvier  , comme  elle  doit  l’être  à jamais , fupé- 
rieure  a tous  les  Rois. 

Refteroit-il  du  louche  fur  1 opinion  particu- 
lière de  Louis  XV , relativement  à la  fouve- 
raineté  des  Etats , après  fon  Edit  de  1717  (r}  > 
qui  réferve  à fes  peuples  le  droit  de  s afîem- 
bler  pour  choifir  un  maître  , en  cas  d extinction 
de  tous  les  membres  de  la  maifon  régnante. 

N’omettons  point  que  ce  meme  Prince  pro- 
teftoit  folemnellement  en  1771  de  fon  impuif- 
fance  abfolue  d'altérer  aucune  des  Loix  fonda- 
mentales de  cet  empire. 

Pafferai-je  enfin  fous  filence  le  témoignage 
non  fufpect  8c  plufieurs  fois  réitéré  du  Prince 
qui  nous  gouverne  ? 

La  promeffe  qu’il  fait  â fes  Sujets  de  leur 
rendre  l’exercice  de  tous  les  droits  qui  leur 
appartiennent , (2)  ne  renferme-t-elle  pas  fur  la 


(1)  Vide,  page  72  , note  1. 

(z)  « Il  n’y  a point  de-defpotifme  ou  la  Nation  exerça 


(g?) 

puiflance  des  Etats  - Généraux  , la  même  doc- 
trine publiée  par  tous  fes  ancêtres , & particu- 
lièrement par  les  Princes  de  fa  branche? 

Quelle  différence  de  ces  principes  refpeétés 
par  tous  nos  Princes  des  trois  races , avec  cette  af- 
fection, plus  nouvelle  encore  qu’elle  n’eft  étrange, 
qu  une  main  ennemie  du  Clergé  de  France  Ta 
forcé  de  comprendre  dans  fes  dernières  repréfen- 
tations  a notre  Monarque  aétuel. 

« Vos  peuples  ( peut-on  lire  fans  indigna- 
tion un  pareil  pallàge  ? ) » ne  demandent , Sire 
» pour  obéir  à votre  volonté  , que  de  la  con- 
n noitre.  Il  faut  qu  elle  leur  foit  annoncée  dans 
» toutes  les  formes  régulières  ôc  folemnelles: 
>5  Puiffe  le  ciel  éloigner  pour  toujours  tous 
Ies  combats  entre  votre  Majefté  ôc  vos  Cours! 
” quand  toutes  les  remontrances  font 

» faites  , que  toutes  les  formes  font  épuifées , 
” nous  penfons  que  votre  volonté  réitérée  ôc 
» définitive  doit  être  fupérieure  à toutes  les  vo- 
»»  lontés  ». 

La  volonté  réitérée  Ôc  définitive  d’un  Souve- 
rain que  fes  Minières  peuvent  tromper  fans  celle, 
doit  être  fupérieurè  a toutes  les  volontés  , par 


w tous  ^es  droits , & le  Pvoi  a déclaré  qu’il  vouloit  la  ré- 
jj  tablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appamenneilt  jj.  Arrêt  du 
Confeildu  zo  Juin.  178  8^ 
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conféquent  aux  Loix  fondamentales  de  cet  En»- 
pire!  Quelle  morale.! 

Doit  être  fupérieure  à la  volonté  générale y 
qui  feule  cependant  peut  &c  doit  faire  la  Loi  ! 

Doit  être  fupérieure  à la  raifon  , lors  meme 
quelle  feroit  vïfiblement  compromife * Ôc  cepen- 
dant tout  ade  qui  la  blefife  ne  fauroit  recevoir  le 
nom  ôc  le  caradère  de  Loi. 

Doit  être  fupérieure  à la  jufiice  qu  elle  fou- 
leroit  aux  pieds  j Ôc  cependant  toute  volonté 
qui  s en  écarte  neft  plus  qu’une  tyrannie  &:  ne  doit 
pas  jouir  des  prérogatives  réfervées  feulement  a 
la  Loi. 

Le  Clergé  le  penfe  (dit-il)  j il  devoir  à k 
. Nation,  au  Prince,  a la  religion,  il  fe  devoir 
à lui  - même  de  ne  pas  fouiller  par  lin  attentat 
aux  Loix  divines  ôc  humaines  , un  ouvrage  qui 
pouvoir , fans  cette  tache , paffer  à la  poftérité* 

Le  Clergé  le  penfe  ( dit-il  ) : qu’importe  après 
tout  ? le  principe  le  dément , la  Nation  le  dé- 
favoue , la  religion  elle-même  le  condamne  , Ôc. 
l’immuable  vérité  n’en  fubfiftera  pas  moins  tou- 
jours dans  tout  fon  éclat.. 

Le  Clergé  le  penfe  ( dit-il  enfin  ) , ôc  le  gou- 
vernement a fait  courir  une  Déclaration  de  175 1 > 
attribuée  aux  Avocats  du  Parlement  de  Paris* 
dans  laquelle  ces  Jurifconfultes  paroifTent  an- 
noncer des  principes  aufii  peu  conftitutionnelso. 
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Qu’en  conclure  ? que  les  uns  ôc  les  autres 
font  dans  une  commune  erreur , ôc  que  la  Na- 
tion qui  n’a  chargé  aucun  d eux  de  la  difcufiion 
de  fes  droits , n’a  rien  à redouter  non  plus  de 
celle  qu’ils  ont  entreprife  avec  fi  peu  de  fuccès. 

Admettons  néanmoins  > Ôc  pour  un  inftanr, 
avec  le  Clergé  , que  le  Roi  foit  efFe&ivement 
feul  législateur  Suprême , ôc  que  les  conféquences 
qu’il  n’a  pas  prévues  fans  doute  , lui  delîlllent 
enfin  les:  yeux  fur  le  danger  d’un  pareil  fyftême. 

Alors  le  Ptoi  pourroit  donc  fruftrer  l’aîné  de 
fes  fils  , d’une  Couronne  que  lui  atfiirent  les 
Loix , pour  la  faire  pafier  à fon  fécond  fils , 
auquel  l’ordre  de  la  naififance  ne  permet  pas  d’y 
prétendre. 

Alors  le  Roi  pourroit  donc  priver  de  fa  Cou- 
ronne outre  fon  fils  aîné , fes  autres  enfans , 
tous  fes  defeendans  males , pour  en  gratifier  fa 
femme , ou  même  un  étranger , peut-être  en- 
core l’ennemi  de  la  Nation  : l’exemple  de 
Charles  VI  Ôc  d’Ifabelle  (i)  peut-il  être  oublié 
fitôt  ? 


(i)  Le  Comte  d’ Armagnac,  & le  Dauphin,  ayant  fu 
que  la  Reine  avoit  en  divers  endroits , & fur-tout  en  quel- 
ques Eglifes  de  Paris  & des  environs,  de  l’argent  amafTé, 
des  joyaux , & d’autres  chofes  précieufes , fe  firent  donner 
ordre  par  le  Roi  de  les  enlever , pour  fervir  à la  guerre 


( hO 

Alors  le  Roi  pourroit  donc  ravir  au  Clergé 
lui-même  fes  immunités  qu’il  tient  du  confen- 
tement  libre  de  la  Nation,  8c  quil  foutient  avec 
juftice  ne  pouvoir  être  reftreintes  que  par  les 
mêmes  mains  dont  il  a reçu  cette  concelïion 
libérale. 

Qu’il  fe  raffiire  néanmoins , 8c  que  tous  les 
gens  de  bien  Fermement  attachés  aux  véritables 
principes  , à Famé  des  fils  de  nos  Rois , à leurs 
autres  enfans  8c  defcendans  mâles , cefFent  égale- 


contre  les  Angîçis.  Elle  eu  fat  outrée , & fe  retira  à 
Vincennes , ou  elle  ne  laifToit  pas  que  d’avoir  une  belle 
Cour,  qui.paffoit  pour  n’être  pas  fort  réglée  : 1^  Seigneurs 
de  la  Trimouille , de  Çdac  , de  Boisbourdon  f & quelques 
autres  , y étoient  fort  aiïidus  , & les  Dames  fort  libres. 
Il  arriva  Une  chofe  , qui  donna  lieu  à bien  des  difcours 
dans  le  public.  Le  Roi  allant  un  fqir  à Vincennes  voir 
la  Reine , rencontra  le  lire  de  Boisbourdon , qui  en  re- 
venoit , & qui  paffant  afTez  près  de  lui , le  falua  profon- 
dément : il  ne  fut  pas  plutôt  paffé  , que  le  Roi  ordonna 
à T annegui-du-Chatel  d’aller  après  lui,  & de  l’arrêter. 
Il  fut  mis  au  Châtelet.  On  lui  donna  la  queftion  , & , 
fur  ce  qu’on  prétendit  qu’il  avoit  avoué,  on  le  jeta  à la 
rivière,  coufu  dans  un  fac.  Daniel  Tome  V , pae.  cc 8 


Le  Gouvernement  de  l’Etat  avoit  été  donné  â la  Reine 
Ifabeau  de  Bavière 5 mais  elle  s’en  acquittoit  fi  mal,  & 
faifoit  une  fi  grande  dilfipation  des  finances , que  le 
Dauphin  fon  fils  jugea  à propos  de  l’éloigner  du  manie-% 
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tuent  de  concevoir  ou  de  conferver  aucune 
alarme. 

Le  Roi , déclarent  en  fon  nom  le  Chancelier 
Maupeou  y le  trouve  dans  1 obligation  heureufè 
de  refpeéter  les  Loix  fondamentales  de  cette 
Monarchie. 

Le  Roi  , porte  textuellement  l’Arrêt  du  20 
Juin  dernier,  veut  rendre  à la  Nation  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent. 

Le  Roi,  par  conféquent,  ne  prétendra  pas 


ment  des  affaires  : pour  cet  effet,  il  la  fît  fortir  de  Paris, 
& l'envoya  à Tours  , fous  prétexte/ quelle  n’étoit  pas  en 
surete  dans  Paris  , prefque  tous  les  Parifîens  étant  affec- 
tionnes au  Duc  de  Bourgogne.  Elle  reconnut  cet  artifice, 

& en  fut  extrêmement  irritée 

Cette  réponfe  ( du  Dauphin  ) porte  le  Roi  d’Angleterre 
à écouter  les  proportions  de  la  Reine,  qui  avoit  juré 
la  perte  de  fon  fils  : il  s’unit  dês-Iors  fecrèrcment  2 cctrc 
Princeffe  , qui  lui  promit  , dans  une  entrevue  quelle  eut 
avec  lui , de  lui  donner  fa  fille  en  mariage  , & de  le 

mettre  en  poffeffion  du  Royaume.  Van  1449 

La  haine  de  la  Reine  contr#  le  Dauphin  fon  fils,  alla 
fi  loin,  qu’outre  le  Traité  de  paix  quelle  avoit  fait  con- 
clure avec  l’Anglois  par  le  Duc  de  Bourgogne , elle  en  fit 
un  fécond,  par  lequel  le  Roi  donnoit  fa  fille  Catherine, 
veuve  de  Richard  II,  à Henri  V,  Roi  d’Angleterre,  & 
le  déclaroit  Régent  du  Royaume , & fon  fucceffeur  à la 
Couronne  , au  préjudice  du  Dauphin  fon  fils  unique. 
H//?,  de  France  3par  AI.  de  Chalons , Tomé  II } page  41. 
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conteftef  à fes  Sujets  la  plus  précieufe  de  leurs 
prérogatives , celle  de  fouveraineté  dans  leur  af- 
femblée  du  mois  de  Janvier  prochain. 

Un  dernier  argument  que  d’aufii  grands  in- 
térêts nous  excuseront  d’ajouter , fe  tire  de 
la  réfiftaoce . qu  apportent  deux  Miniftres  (i)  à 
la  convocation  effective  de  cette  affemblée  gé- 
nérale , dont  avec  raifon  ils  redoutent  pour  eux 
les  conséquences. 

La  crainte  qu’ils  ont  des  Etats , nous  con- 
firme qu’ils  font  pénétrés  des  mêmes  principes 
que  nous  5 «5e  ils  ne  fe  replieroient  pas  fous 
toutes  les  formes  pour  en  éluder  la  tenue  , fi 
le  Prince  n avoir  qua  s’y  montrer  pour  voir 
promulguer  fes  ordres. 

La  crainte  qu’ils  ont  des  Etats  , leur  fait 
garder  un  profond  filence  fur  les  lieux  de  l’af- 
femblée,  dans  l’efpoir  qu’ils  confervent  encore 
de  l’empêcher,  à l’exemple  du  Cardinal  Ma- 
zarin. 

La  crainte  qu’ils  ont  enfin  des  Etats , de- 
» • — » 

( i ) Ceci  regardoit  principalement  l’Archevêque  de 
Sens , & M.  de  Lamoignon  Ton  collègue  y mais  comme 
il  ne  feroit  pas  impoffible  de  voir,  pour  notre  malheur, 
leurs  deux  mêmes  places  encore  remplies  un  jour  par  d’autfl 
mauvais  citoyens  , nous  avons  cru  ne,  devoir  rien  retran- 
cher de  ce  morceau. 


yroit 
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devrait  les  déterminer  à les  convoquer  férieufe- 
Rient  , ôc  à fixer  fans  delai  le  lieu  de  laifem* 
biée,  pour  éviter  que  la  Nation  ne  fe  porte 
d elle-même  a cette  grande  démarche.  ' / 

Apparemment  qu'avec  des  troupes  , ils  fe  flat- 
tent de  renfermer  dans  les  cœurs  ce  levain 
d’indignation  que  fait  à bon  droit  fermenter  leur 
conduire  violente. 

Mettant  des  armées  de  citoyens  entre  eux  6c 
les  peuples  , ils  efpèrent  peut-etre  pouvoir  fe  déro- 
ber à.  Fexplolion  de  la  vengeance  publique , qui 
menace  leur  tête  coupable. 

Vain  efpoir  ! il  les  endort  à coté  du  précipice 
prêt  à s’entrouvrir  fous  leurs  pas. 

* Ils  trompent  le  Roi  , s’ils  font  parvenus  à lui 
perfuader  quelles  militaires  oferonr  tous  ( i ) per- 
cer de  la  bayonnette  , leurs  femmes,  leurs  enfans , 
leurs  concitoyens  , pour  les  faire  courber , ainu 
qu’eux , fous  le  meme  joug. 

(i)  On  n’a  trouvé  cette  dilpofition  afîreufe  que  dans 
le  Guet  de  Paris  & le  Régimenc  des  Gardes-Françoifes. 

Audi  le  Gouvernement  a-t-il  cru  devoir  donner  à ces 
deux  Corps , qui  vont  actuellement  de  pair , des  preuves 
d’une  fatisfadion  authentique. 

Le  Chef  du  premier,  le  heur  Dubois,  a reçu,  pour 
récompenfe  des  maffacres  de  la  place  Dauphine  , de  celles 
de  la  Grève  & de  la  rue  Mêlée , le  grade  , fi  bien  mé- 
rité , de  Maréchal-de-Carap. 


K 
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Ils  trompent  le  Roi  , li  taxant  de  nimeuf 
particulière  un  foulèvement  général , ils  ont  ofé 
lui  donner  le  confeil  atroce  de  faire  mar- 
cher deux^cent  mille  hommes  qu’ils  difent  être 
à fes  ordres  > contre,  vingt-quatre  millions  de 
fujets. 

Ils  trompent  en  un  mot  le  Roi , par  le  foin 
qu’ils  prennent  de  lui  cacher  le  droits  impref- 
criptibles  de  la  Nation  , ôc  n’expofent  que  trop 
leur  Maître  à recueillir  des  fruits  bien  amers  , 
d’un  bouleverfement  total  dont  ils  font  plus  en- 
core les  auteurs  que  les  complices. 

„ Caria  bonne  loi  rétablie  & bien  obfervée 
( trouvons-nous  encore  dans  le  même  difcours 
d’Henri  III  aux  Etats  de  Blois  ) » fortifie  entie- 
» rement  le  fceptre  en  la  main  du  bon  Roi  » 
„ & lui  allure  du  tout  fa  couronne  fur  fa  tête 
« contre  toutes  fortes  de  mauvais  delfeins  ». 


A l’égard  du  fécond  , ( le  Régiment  des  Gardes  ) la 
place  de  Major  étant  devenue  vacante , on  en  a gratifié 
le  fieur  d’Agout , en  mémoire  de  l’enlèvement  de  MM. 
d’Eprémenil  Se  Goeflard , des  meurtres  commis  par  fa 
troupe,  & fous  fes  ordres,  dans  les  rues  Saint-Dominique, 
du  Harlay  , des  Mathurins,  $e  autres  lieux. 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  objets  dont  les  prochains  Etats  - Généraux 


qui  nuifent  le  plus  à la  fociété. 

La  corruption  ayant  gagné  toutes  les  conditions 
ôc  prefque  chaque  individu  , la  refïâtiration  doit 
être  univerfelle  , mais  par  degrés,  pour  ne  pis 
épuifer  le  corps  déjà  trop  affoibli  de  1 Etat , par 
la  multiplicité  de  remedes  indiferers. 

Semblables  au  Médecin  habile  qui  ne  s’occupe 
pas  d’abord  des  maux  les  moins  graves  de  fon 
malade , mais  applique  fes  foins  aux  plus  danger 
reux  , commençons  auffi  par  la  cure  des  plus  invé- 
térés , Sc  remettons  à traiter  enfuite  ceux  qui  ne 


entraves  mifes  à la  Preffe  , la  violation  du  fecret 
des  lettres , lecat  actuel  de  la  j uftice  criminelle 
& civile  , doivent  diriger  les  premiers  efforts  de 
norre  zèle. 


doivent  principalement  s'occuper . 


fois  certain  que  la  compétence  des 
Etats  - Généraux  s’étend  fur  tous  les  abus  , il 
convient  de  leur  dénoncer  préliminairement  ceux 


i 

receleroient  aucune  caufe  de  mort. 

Cela  pofé  , les  emprifonnemens  en  vertu  d’or- 
dres du  Roi , l’obéiffance  aétive  des  Militaires , les 
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de  la  Nation  , peut  feul  maintenir  la  durée  des 
Loix  fages  qui  auront  été  faites  aux  Etats -Gé- 
néraux. 

Attachons  - nous  donc  aufli  provifoirement  à 
cet  objet , 8c  ne  nous  occupons  des  fublides 
qu’après  avoir  réglé  ces  différens  .préliminaires. 

Par  ce  moyen  , l’afFemblée  prochaine  du 
mois  de  Janvier  ne  fera  pas  infruétueufe  comme 
tant  d’autres. 

Achevant  le  grand  œuvre  de  la  rénovation 
publique  que  nous  aurons  eu  le  courage  8c  la 
gloire  d’entreprendre , les  alfemblées  fuivantes 
rendront  plus  facilement  à cette  Monarchie  £bn 
luftre  8c  fa  fplendeur. 

CHAPITRE  XV. 

Des  Lettres-di-cachet. 

]P e u t - o n penfer  fans  frémir  qu’entre  les 
bras  de  fa  femme , qu’au  milieu  de  fes  enfans  > 
que  dans  le  fein  de  fes  amis  , l’on  coure  fans 
celle  le  rifque  d’être  arraché  fans  aucune  forme  3 
8c  plongé'dans  un  cachot  de  la  ËalHlle  ? 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  fe  convain- 
cre que  ces  détentions  arbitraires  font  autant  d’in- 
fraétions  évidentes  aux  loix  éternelles  de  la  Nature 
8c  au  paéte  focial  qu’elles  régilfent. 
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Pour  première  condition , les  Peuples n’ont-ik 
pas  exigé  de  leur  Chef,  de  ne  pouvoir  être  privés 
que  fuivant  les  Loix , de  la  liberté  de  leurs  per- 
fonnes  ? 

Nos  bien  font  facrés  pour  le  Prince , au  point 
qu’il  ne  peut  difpofer  de  la  plus  médiocre  portion 
de  notre  fortune  > que  du  confentement  poiitif 
des  propriétaires. 

Ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde  > 
la  propriété  de  nos  perfonnes  8c  notre  exiftence 
rnême  , feroient-elles  donc  à la  merci  des  ca- 
prices du  Monarque  , de  la  fantaifie  de  fes  Mi- 
nières , de  Pavidité  , de  la  haine  , peut-être  du 
crime  des  fubalternes  ? 

Si  l’on  vouloit  enfuite  rechercher  à tâtons  8c  < 
dans  la  nuit  des  temps , d’époque  de  ces  captivi- 
tés clandeftines  8c  barbares , l’on  verroit  quelles 
ont  été  introduites  8c  protégées  par  la  Reine 

Brunehaut. 

. 

Allez  d’autres  ont  fuivi  l’exemple  de  cette 
PrincelTe  ; mais  il  lui  éroit  réfervé  de  le  don- 
ner, 8c  de  payer  de  fa  couronne  „ de  fa  vie 
même  , l’iifage  criminel  qu’elle  avoit  fait  d’ordres 
aulîi  tyranniques. 

Jamais  , au  refte , on  ne  les  a multipliés  que 
dans  des  temps  de  trouble,  d’afïoiblifTement  réel, 
de  l’autorité  royale. 

Ils  ne  font  même  devenus  fï  fréquens  , à 

K iij 
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compter  dé  la  fin  du  régné  de  Louis  XIII  juf- 
qu’à  nous  , que  par  le  défaut  d’afTemblées  géné- 
rales 5 qui  pouvoient  feules  mettre  fin  à un  abus 
de  ce  genre. 

Malheureufement  il  çft  porté  de  nos  jours  à 
un  excès  tel,  qu’il  nous  avertit  de  ne  pas  lui  laiffer 
prendre  de  plus  profondes  racines. 

En  dépeçant  , par  fes  atteintes  réitérées  $c 
particulières , le  corps  de  notre  liberté , nos  Chefs 
n afpirent  évidemment  qu’à  nous  ravaler  à la  con- 
dition d’efclaves. 

Plus  ce  moyen  eft  favorable  au  defpotifme  , 
moins  nous  devons  nous  permettre  de  l’épargner 
dans  notre  afiemblée  générale  , dont  il  parvien- 
droit  à troubler  l’ordre  à glacer  le  zèle  , à cap- 
tiver les  fuffrages  de  ceux  qui  craindraient  de  s’ex- 
pofer  à fes  coups. 

Faute  par  nous  d’avoir  écarté  d’une  main  hardie 
ce  dangereux  fléau  nous  verrions  évanouir  avec 
amertume  ces  efpérances  flatteufes  que  l’aiTemblée 
générale  nous  aurait  fait  concevoir. 

Des  'regrets  fuperflus  , auxquels  on  donnerait 
inutilement  un  j lifte  effor , fufliroient  pour  provo- 
quer le  bras  furieux  du  defpote , Ôc  nous  attirer 
fa  terrible  vengeance.  Oui,  fa  vengeance  : de  pareils 
ordres  font  fpéèialement  deftinés  à la  fatisfaire. 

- Ses  Miniftres  emprelTés.  d’imiter  leur  Maître  en 
leur  ce  qu’il;  fait.  de  mal  3 enchériflant  'pnçQW 
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ftir  fon  injuftice  , fuivent  la  même  route  pour 
éloigner  ceux  qui  font  contraints  par  la  délicateile , 
de  leur  réiifter  en  face. 

Les  gens  en  place  ou  conftitués  en  dignité  croi- 
roient  fe  dégrader , en  ne  copiant  pas  à leur  tour 
ceux  au-defious  defquels  les  rangent  la  fortune, 
la  naiflance , les  emplois. 

Ils  nont  garde  de  fe  plaindre  dans  les  Tri- 
bunaux d'une  offenfe  qu'ils  prétendent  leur  avoir 
été  faite , de  fe  rendre  à l’interpellation  du  foible 
qui  les  appelle  devant  le  Magiftrat  pour  obtenir 
juftice. 

La  voie  plus  abrégée , plus  facile  d’un  ordre  Su- 
périeur qui  ne  leur  coûte  qu’une  fouplefiè , les 
conduit  bien  plus  sûrement  à leurs  fins. 

Le  myftère  qui  accompagne  ces  opérations  vrai- 
ment ténébreufes,  le  filence  des  agens  Sc  gardiens  , 
lepailTeur  des  murailles  qui  interceptent  la  voix 
plaintive  des  malheureux , laifient  leur  fort  à la 
difcrétion  de  ceux  qui  peuvent  en  décider  a chaque 
inftant. 

Quoique  ces  lettres  de  cachet  foient  encore  la 
fource  féconde  de  tant  d’injuftices , elle  trouvent 
néanmoins  des  défenfèurs  dans  un  trop  grand 
nombre  de  perfonnes  réputées  honnêtes. 

Souvent  , ( difent  - elles  pour  pilier  le  péril 
de  ces  ordres  ) , ils  ont  confervé  l’honneur  des 
plus  anciennes  familles  , en  fufpendant  à propos 

K iv 
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une  condamnation  publique  & flétriflante  contre 
un  de  leurs  membres. 

Comment  î les  fautes  ne  font-elles  donc  pas 
perfbnnëlles  ? & labfurde  préjugé  qui  les  rend 
communes  , neft-il  pas  le  fruit  de  l’adreffe  du 
defpote . chercliànt  a juftifier  ces  empnfonnemens 
arbitraires  ? 

Comment  ! pour  la  confervation  d’intérêts  pri- 
vés, peut-il  être  feulement  propofable  de  compro- 
mettre l’intérêt  général,  qui  ne  fauroit  jamais  entrer 
eu  concurrence  ? 

Comment.  î un  Gouvernement  jufte  exempte- 
roit  iî  les  feüîs  membres  de  familles  diftinguées 
des  peines  réfervées  au  crime  ? & n’y  auroit-il  que 
le  fang  du  malheureux  qui  dût  couler  fous  la  main 
du  bourreau? 

Diftinéhon  non  - feulement  humiliante  pour 
les  fmples  citoyens  condamnés  feuls  à périr, 
mais  plus  dangereufe  dans  fes  fuites  encore , par 
l’impunité  , qui  ne  feroit  qu’enhardir  la  licence 
des  Grands. 

Eu  vain  allégueroit-on  en  outre  l’importance 
d’empêcher  la  confommation  d’un  crime  qui  n e& 
que  projeté,  d’arracher  ainfi  deux  individus, -l’un 
à la  fureur  de  l’affaffin,  l’autre  au  glaiye  de  la 
Juftice. 

En  vain  infifteroit  - on  encore  fur  la  néceilîté 
de  s’afîiirer , au  moment  du  crime  3 de  la  per- 
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fonne  du  coupable  , de  ne  pas  attendre  l’ordre 
de  la  Jutlice  , que  la  lenteur  de  fes  formes  ré- 
duiroic  plus  fouvent  à conihter  qu’à  punir  les 
forfaits. 

En  vain  fe  retrancheroit  - on  5 en  un  mot  , 
dans  le  befoin  de  pourvoir  au  faluc  de  l’État  , 
&r  de  procurer  la  fureté  de  tous , par  des  moyens 
qiine  choquent,  & que  momentanément , celle  de 
quelques  individus  au  moins  fiifpecb. 

Sous  le  prétexte  d oter  à un  malheureux  l’occa- 
fon  fiinefte  de  fe  fouiller  d’un  crime  que 
les  Tribunaux  , apres  tout , auroient  vengé , vous 
arrogez  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  jeter 
dans  les  fers  tous  ceux  qu’il  affectera  de  foup- 
çonner  ! 

Sous  le  prétexte  de  mettre  le  coupable  plus 
promptement  entre  les  mains  de  la  Juftice , 
vous  abandonnez  la  liberté  de  tous , ôc  même 
celle  dès  innocens  , aux  inévitables  furprifes  du 
Chef , aux  erreurs  trop  fouvent  volontaires  de 
fes  Miniftres  ! 

Sous  le  prétexte  de  maintenir  la  tranquillité 
publique,  vous  la  minez  per  ces  violences  par- 
ticulières, qui  dégénèrent  bientôt  en  violences 
générales  , préparent,  propagent,’  & confondent 
rafTervidemenc  abfolu  de  tous  î 

L’avantage  entin  plus  abulif  encore  qu'illégal  , 
que  1 on  ne  retirera  plus  ce  lettres  de  cachet  , 
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fera  compenfe  par  la  ceflarion  de  toutes  les  injuf- 
tices  criantes  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  tant 
de  fois. 

Mais  puisqu’une  feule  exception  nous  replonge- 
roit,  par  l’artifice  des  Miniftres  , dans  le  même 
état  de  gêne  qui  fait  notre  malheur  actuel  , qu  il 
n’y  ait  aucun  cas  où  ce  ne  foit  un  crime  de  fe 
Servir  d’un  aufli  déteftable  moyen. 

Point  de  milieu  : nous  ferons  tout-à-fait  libres 
en  obligeant  nos  Princes  de  renoncer  au  lettres  de 
cachet  ; ou  , fi  nous  pouvions  confentir  qu  une 
feule  fût  encore  délivrée , nous  gémiffons  dans 
l’efclavage  , & pour  toujours. 

L’ufage , dit-on  en  dernière  analyfe  , paraît 
autorifer  l’exercice  d’un  pouvoir  tranfmis  au  Roi 
par  fes  Prédécefïèurs. 

Diminuer  fon  étendue,  ne  feroit-ce  pas  donner 
à penfer  que  le  Chef  abufe  de  cette  puiflance , par 
conféquent  affoiblir  l’affection  de  fes  Peuples,  & 
l’avilir  à leurs  yeux? 

L’ufage  prévaudrait  contre  la  teneur  facrée  des 
Loix  naturelles , qui  cautionnait  à tout  individu 
la  propriété  légale  de  fa  perfonne  ! 

L’ufage  l’emporterait  fur  l’autorité  de  la  Loi 
pofitive  ! qui , ne  permettant  pas  au  Monarque 
de  toucher  à notre  fortune  , lui  défend  , avec  en- 
core plus  d’empire , d’attenter  à notre  liberté  ! 

L’ufage , qui  ne  ferait  qu’un  tiflu  d’injuftices , de- 
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vroit  erre  maintenu  dans  la  crainte  d’enlever  aa 
Chef,  le  refpect  8c  rattachement  des  Peuples  , 
tandis  qu’un  tel  excès  ne  peut  que  leur  rendre  le 
Prince  très-odieux  î 

Montre-t-on  plus  d’impéritie^  plus  de  ma!- 
adreflê  , plus  de  mauvaife-fbi  ? 

Quelques  exemples  particuliers , au  furplàs , peu- 
vent-ils être  traveftis  en  ufage  général  ? 

O O 

Le  Roi  qui  nous  gouverne,  Pa-t-il  reçu  de  fes 
PrédécelTeurs,  cet  ufage,  8c  l’a-t  il  reçu  fans  aucune 
contradiction  ? 

Ces  Princes  eux-mèmes  ont-ils  réclamé  cette 
prérogative  funefte  ? Sous  quel  afpect , en  un  mot , 
envifageoient-ils  les  lettres  de  cachet  ? 

Il  n’a  jamais  été  plus  néceflaire  d éclaircir  ce 
point  de  fait  iméreffant. 

■ I-  I WM  !■■■■■  I 1 ■ 

CHAPITRE  XVI. 

De  ce  que  penf oient  les  Rois  de  la  première  Race 
fur  les  Lettres  de  cachet . 

Près  d’un  fiçcle  s’étoit  écoulé  , depuis  que 
Pharamond  avoit  été  placé  fur  le  Trône,  lorfque 
Childebert , fils  8c  fuccefféur  de  Clovis  , donna  le 
premier  exemple  d’un  emprifonnement  arbi- 
traire. 
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Ce  ne  fat  point  en  vertu  d’une  lettre  de 
cachet  , mais  d’un  'ordre  verbal  émané  de  ce 
Prince. 

Coup  d’autorité  vraiment  attentatoire  à nos  pri- 
vilèges , qui  fembloit  au  furplus  juftifié  par  l’en- 
femble  des  circonftances  & le  prétexte  , fi  fouvent 
allégué  depuis  , du  bien  public. 

Carie  cara&ere  diftin&if  de  cet  abus,  c’eft  qu’il 
n’eft  pas  toujours  impoflible  den  déguifer  le 
péril , fous  le  point-de-vue  féduifant  de  1 interet 
univerfel. 

L efpece  fuivante  en  eft  une  des  plus  manifeftes 
preuves. 

Âccufé  d’un  crime  capital  r Sc  n’ayant  que  trop 
de  moyens  d’échapper , par  une  fuite  facile , a la 
Loi,  qui  n’auroit  pu  l’atteindre,  un  Evêque  de 
France  devient  la  première  viétime  d une  incarcé- 
ration illégale. 

Me  demanderez-vous  de  quel  œil  la  Nation  vit 
çette  entreprife  ? 

Je  vous  répondrai  par  la  bouche  d’un  Hiftorien 
de  ce  temps  reculé  (i),  que  le  crime  du  Prélat 
difparut , pour  ne  laiffer  appercevoir  que  la  préci- 
pitation du  Chef  j que  tous  s’eftimerent  attaqués 
en  la  perfonne  du  Pontife. 

(i)  Increpimr  Rex  cur  hominem  abfque  audientiâ  ab 
mhe  rapi  & in  cuftodia  retrudi  præcepifTet.  App.  Greg. 
n.°  5 6 . 
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Après  cela,  l’iflué  neftrpas  difficile  à»  pré- 
voir ; & pour  recouvrer  l’afie&ion  de  fes  Peuples  , 
qu’une  telle  violence  mettoit  en  echec , Chil- 
debert  convint  publiquement  de  fon  tort,  & 
s’emprefTa  de  le  réparer  en  faifant  élargir  le  Pré- 
venu (i). 

Pareille  fcene  arrivée  de  nos  jours,  n’a  pas 
été  fuivie  d’un  dénouement  femblable. 

Eveque,  Cardinal , revêtu  des  habits  pontificaux, 
prêt  à célébrer  le  Sacrifice  de  la  Méfié , le  Grand 
Aumônier  de  France  , le  Prince  Louis  a été  , fur 
un  fimpîe  ordre  , conduit  à la  Baftille,  au-lieu  de 
marcher  à l’Autel. 

L’imprudence , plus  que  le  crime  d’une  né- 
gociation étrangère  à fon  état,  devoit-elle , fur 
de  fimples  indices  , le  faire  jeter  dans  un 
cachot  ? 

De  voit-il  y refter  pendant  que  les  Tribunaux 
examinoient  fi  les  préemptions  étoient  afièz 
concluantes  pour  l’y  faire  provifoirement  def- 
cendre  ? 

Devrait -il  enfin  gémir  encore  dans  un  exil 
eternel , lorfqu’il  eft  lavé  par  un  Jugement  au^ 
thentique  ? 


(O  Ce  Prince  convint  de  Ton  ton,  & fit  élargir  l’ac- 
cufé.  Leu.  hifi.  fur  les  Parlement , Tom.  pag.  116, 
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Pac  une  fatalité  que  ce  trait  juftifie , les  hom- 
tnes  , & les  Princes  fur-tout , ne  prennent  ordi- 
nairement d’une  aétion  que  le  mal  quelle  pré- 
fente, laiflant  à l’écart  le  bien  qui  l’accompagne 
ou  la  fuit. 

Or  ^ flotte  Gouvernement  a&uel  ne  fauroit 
éviter  le  reproche  d’avoir  imité  Childebert 
dans  fa  faute  > mais  non  pas  dans  fon  repentir , 
qui  nous  apprend  combien  ce  Prince  regrettoit 
une  première  démarche  dont  il  n ’avoit  pas  prévu 
tout  le  danger* 

Un  tel  point  d'appui  fuffifoit  à la  Reine  Brune- 
haut  , pour  ébranler  la  liberté  françoife  jufques 
dans  fes  fondemens. 

Difons  même,  à la  décharge  de  la  mémoire  du 
Roi  Childebert,  que  cette  PrincelTe  n’avoit  be- 
foin  que  d’ elle-meme  pour  inventer  les  lettres  de 
cachet  , ôc  que  fon  cœur  étoit Æz  corrompu  pour 
enfanter  cet  abominable  germe. 

Elle  décerne  le  premier  de  ces  ordres  contre 
Saint  Colomban  > ' & tout  le  crime  de  ce  cœ- 
nobite  vertueux  étoit  une  grande  régula- 
rité de  conduite  , qui  devenoit  -la  cenfure  conti 
Ruelle  des  mœurs  publiquement  difficiles  de  la 
Reine. 

Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  fon 
injufte  courroux. 

Lettre  de  cachet  en  conféqu ence  ? qui  prefcrit 
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au  Saint  de  quitter  , aufli  - tôt  qu  elle  lui  fera 
lignifiée  , fon  monaftere  de  Luxeuil , pour  fe 
retirer , & refter  jufqua  nouvel  ordre,  dans  un 
autre  qu’on  lui  défignoit. 

La  véritable  Religion  n’efl:  point  incompa- 
tible avec  la  fermeté  d’un  bon  citoyen. 

Notre  pieux  Abbé  fut  donc  réfifter  à un  com- 
mandement illégal , dans  la  crainte  qu’une  foumif- 
fion  déplacée  ne  parût  autorifer  une  violence  con- 
traire aux  intérêts  de  fa  patrie. 

De  fon  côté  , Brunehaut  avertie  du  refus  de 
Saint  Coloniban , le  fait  enlever  par  un  détache- 
ment de  troupes , & conduire  de  force  dans  le  lie* 
fpécifié  par  fa  lettre. 

Ses  fatellites  ayant  exécuté  la  commiflîon  , fe 
retirent  : leur  abfence  rendant  au  captif  une  liberté 
qu’il  n’avoit  pas  perdue  légalement , il  quitte  ce 
féjourde  violence  pour  reprendre  le  chemin  de  fon 
monaftere  (i). 


(i)  Cela  rappelle  un  mot  fingulier  d’un  Juge,  à l’oc- 
cafion  d’un  ordre  donné  par  Thierri  , ou  plutôt  par 
Brunehaut  contre  Saint-Colomban.  C’eft  équivalemment 
une  lettre-de-cachet , & peut-être  la  première  qu’on  trouve 
dans  uotre  hiftoire.  L’origine  à tous  égards  n’en  feroit 
pas  belle. 

L’ordre  avoit  pour  objet  de  faire  fortir  le  Saint  de  fon 
Monaftère  de  Luxeuil , & à?  l’exiler  dans  un-  autre  pour 
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Brunehaut  eft  promptement  inftruite  du  retour 
de  Saint  Colomban. 

Sentant  elle-même  le  peu  de  cas  qu’elle  doit 
faire  de  fa  lettre  de  cachet , elle  tente  de  parvenir 
à fon  but  par  un  autre  moyen. 

Elle  s’efforce  de  couvrir  fa  violence  des  dehors 
refpedables  de  la  Loi , ôc  charge  le  Juge  des  lieux 
qu’habite  fon  Profcrit  , de  l’engager  à s’éloigner  , 
pour  quelque  temps  au  moins. 

Par  pure  déférence  pour  moi , ( lui  dit  le 
Magiftrat  en  l’abordant)  , « ne  vous  oppofez 
« pas  à la  grâce  que  je  vous  demande  d’aban- 
» donner  votre  folitude , ne  fût-ce  que  pour 

quelques  jours. 

33  La  Loi  vous  permet  d’y  refter  , j’en  con- 
3>  viens  ; l’intention  momentanée  de  notre  Mo- 
» narque  ne  fauroit  vous  en  arracher  , il  le  re- 
33  connoît  lui-même  j la  Juftice  feule  peut  l’exi- 
3>  ger  de  vous,  ôc  mon  miniftere  fe  réduit  à 
33  vous  en  prier. 

33  Au  nom  de  toutes  les  vertus  que  vous  réu- 


y demeurer  jufqu’à  nouvel  ordre  : Quoadufque  regalis 

fententia  quod  voluijfet  decerneret.  Le  Saint  y fut  conduit 
de  force , ne  voulant  pas  y déférer  autrement  ; mais  aufli- 
tôt  que  les  gardes  fe  furent  retirés,  il  en  partit  pour  re- 
venir à fon  Monaftère.  Lett.  kifi,  fur  les  Partemens  a 
Terne  1,  page  117, 
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mlTez  en  votre  perfonne , cédez  non  plus  a la 
» voix  du  Monarque , qui  n’avoit  pas  le  droit 
» de  vous  demander  cet  aéle  d’obéiflance  , mais 
» à celle  du  Juge  de  votre  territoire  qui  vous  en 
» conjure  (i)  ». 

I/Hiftoire  ne  dit  point  quel  fut  le  fuccès. 

Mais  ce  recours  à l’autorité  judiciaire  , la  dé- 
marche du  Magiftrat , fon  langage  , prouvent 
alTez  que  ni  lui  , ni  le  Saint , ni  le  Monarque  , 
pas  même  la  Reine  Brunehaut,  ne  regardoient 
comme  légales  les  lettres  de  cachet , que  les 
Rois  de  la  fécondé  Race  n’ont  pas  approuvées 
davantage. 

O 


(?)  Sur  cela  nouveaux  ordres  pour  l’en  chalTer , & 
ces  ordres  furent  adrefles  au  Comte,  c’eft-à-dire  au 
premier  Jugé  du  territoire.  Vous  ne  vous  attendez  pa* 
au  difcours  du  Juge  : ce  fut  de  prier  Saint-Colomban  de 
ne  pas  tant  regarder  les  ordres'  qu’il  lui  portoit,  comme 
ceux  du  Pvoi , que  comme  les  liens  : Prccarnur  ut  non 
tam  regiis  quam  nofsris  oh  edi  as  prsccptis  ; c’eft-à-dire  , 
d’y  obéir  comme  à des  ordres  légitimes  qui  feroient  émanés 
de  fon  propre  Juge,  & de  n”y  point  cnvifager  la  voie  de 
fait , qui  n’eft  jamais  licite  dans  les  Rois.  Le:t.  h fi.  fur 
ks  ParUmcns  , Ibid. 


L 
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CHAPITRE  XV  II. 

De  ce  que  penfoient  les  Rois  de  la.  fécondé  Race  3 
Jur  les  Lettres  de  Cachet . 


A.  «avers  les  détails  infinis  d’une  grande  admi- 
niftration,  il  n’eft  pas  toujours  impoflible  de 
furprendre  les  meilleurs  Princes , ôc  fouvent 
leurs  Peuples  font  vexés  par  des  injuftices  parti- 
culières qui  ne  fe  découvrent  que  long -temps 
après. 

Charlemagne  lui-même  ne  fut  pas  a 1 abri  de 
ce  malheur. 

Au  lieu  de  diminuer , l’affection  de  fes  Sujets 
s’accrut  encore  par  la  Loi  fage , que  ne  tarda  pas 
à configner  dans  les  Capitulaires , ce  Grand  Mo- 
narque , le  plus  accompli  peut-être  de  ceux  qui 
ont  manié  le  feeptre. 

cc  Mes  Peuples  ( articule  ce  Prince  ) r font  re- 
„ tentir  mon  Palais  des  cris  raflemblés  par  une 
douleur  commune. 

„ Aux  uns  on  a ravi  la  propriété  de  leurs  biens  * 
35  aux  autres  l on  a fait  perdre  la  liberté  > aux 
S5  derniers , juftice  exaéte  n’a  pas  été  rendue, 
as  II  eft  donc  vrai  que  la  Loi  qui  fixe  la  def- 
tinée  d’un  chacun,  n’a  pas  été  conftamment 


J 
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« l’inviolable  mefure  de  ceux  auxquels  je  m’ert 
» rapportois  (i). 

Je  me  dois  donc  de  faire  rentrer  à l’heure 
» même  dans  le  néant , tous  les  aétes  que  Ion 
« pourroit  attribuer  à la  crainte  de  conçrevo- 
33  nix  à mes  volontés  , ou  bien  à des  ordres 
j>  qui  ne  peuvent  être  fui  vis  qu  autant  qu’ils  s’ac- 
33  cordent  avec  la  juftice  (i). 

» Rien  de  tout  ce  qui  porterait  l’empreinte 
33  de  la  terreur , ou  d’une  vile  complaifance , ne 
33  fauroit  fubhfler  un  feul  inftant. 

33  La  Loi  ne  doit  pas  obombrer  feulement 
33  les  privilèges  des  Grands , les  poiïèflîons  des 
33  riches  , mais  encore  la  liberté  du  pauvre , 
33  & couvrir  de  fon  égide  fa  refpeétable  mi- 
33  fere  ($)  33. 

Audi  précieufe  que  formelle , cette  déclara- 
tion de  Charlemagne  ne  laide  pas  de  doute 
fur  fon  averfion  pour  les  Lettres  de  Cachet , 

(1)  Multi  fe  complangunt  legem  non  habere  confer- 
vatam  , omnino  voluntas  Regis  eft  ut  unufquifque  homo 
fuam  legem  pleniter  habeat  confervatam , & fi  alicui 
contra  legem  fa&uin  eft , non  eft  voluntas  fua  nec~ ju/Iio. 
Capital,  pag.  541. 

(1)  Injuflum  judicium  & defînitio  injufta  regio  metu 
vel  JulTu,  à judicibus  ordinata  non  valeat.  Ib.  pag.  ? 10. 

(3)  Ut  Lex  & juftitia  unicuique  in  fuo  ordine  con-> 
fervetur.-  Ibid. 

Lfj 
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& fon  fils  Louls-le-Débonnaire  n’en  a pas  été 
plus  partifan. 

D autres  Princes  ont  eu  des  plaintes  à former 
contre  leurs  Sujets , mais  on  peut  dire  qu  aucun 
n’a  reçu  des  traitemens  plus  infâmes  que  ce  fils  de 
Charlemagne. 

Le  reffentiment  des  révoltes  pafTées  , ou  h 
crainte  des  conjurations  nouvelles,  l’éuffent  excufé 
peut-être  de  fe  livrer  à des  démarches  vio- 
lentes , qu’il  fe  feroit  interdites  dans  un  temps 
plus  calme. 

Raffurez  - vous  cependant , la  Loi  réglera  le 
fort  de  ceux  même  qui  l’auroient  violee  , 6c 
ce  fera  dans  une  AfTemblée  générale  , à la  réqui- 
fition  de  tous  les  Membres,  que  vous  verrez 
ce  Prince  confentir  à des  confifcations  6c  à des 
exils  en  petit  nombre  (i). 

« Je  remercie  la  Providence , difoit  Louis-le- 
„ Begue  , de  ce  que  je  puis  me  rendre  le  témoi- 
gnage  confolant , d’avoir  fait  jouir  toutes  les 
claffes  de  mes  Sujets  de  l’entiere  liberté  de  leurs 
perfonnes  6c  de  leurs  biens. 

» Elle  a toujours  été  facrée  pour  moi , la  Loi 
» qui  leur  garantit  ce  bienfait  ineftimable  , je 

(i)  Imperator,  conventu  Noviomagi  habita,  omnes  qui 
fibi  corr '.rii  fuerant , quofdam  etiam  prædiis  fpoliavit , 
quoiuàm'  exilio  relegavit.  Fiodoard , Lib . Epifi. 
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» ne  la  refpeéterai  pas  moins  tant  que  je  vivrai  ; 
j>  j’en  fais  le  ferment  qui  ne  fera  pas  vain , & le 
» ciel  qui  m’entend  daignera  féconder  mes.  con- 
« tinuels  efforts  (i)  ». 

Dira-t-on  encore  , après  l’infigne  modération 
de  Louis-le-Débonnaire  , la  proteftation  religieufe 
de  Louis-le-Begue , que  ces  deux  Princes  , que 
ceux  de  leur  Race,  fe  croyoient  maîtres  abfolus 
de  la  propriété  de  la  liberté  de  leurs  Sujets  ? 

Nous  ne  rifquons  rien  d’avancer  que  les  Rois 
de  la  troifieme  Race , ne  fe  font  pas  expliqués 
moins  pofîtivement , contre  un  prétendu  droit 
inconnu  chez  prefque  tous  les  Peuples  policés 
de  l’Europe. 

—S 

CHAPITRE  XVIII. 

De  ce  que  penfoient  les  Rois  de  la  troifieme  Race 
fur  les  Lettres  de  Cachet . 

C’e  s t un  premier  Miniftre  de  Louis-le- Jeune  , 
l’Abbé  Suger  , qui  nous  apprend  qu’en  France , 


(i)  Chrifli  cuftodiente  cleraentia , neminem  injuftè  pri- 
vavimus  , fed  neque  privari  abfque  lcgali  fandione  aliquem 
noftrorum  fidelium  volumus  beneficio.  Capit.  Tom.  I . 
pag.  3ix,  3 57- 
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la  Loi  fétiie  peut  interrompre  le  cours  de  la  liberté 
des  Citoyens  (r). 

• Plufieurs  particuliers  avoient  été  mis  en  prifon 
de  l’ordre  de  la  Reine  Blanche  , mere  de  S.  Louis 
ôc  Régenté!  ' ■ 

a fôiis  ne  fauriez  ( lui  repréfentoient  les 
Nobles  alors  en  poflefïïon  de  parler  pour  le 
Peuple  ) »>  retenir  plus  long -temps  dans  les 
» fers , des  Sujets  qu’il  n’appartient  qu  a la  Loi 
»>  d’en  charger. 

» Il  fuffit  de  vivre  fous  Votre  obéiffance  ôc 
de  porter  le  nom  de  François,  pour  ne  pou- 
» voir  être  privé  de  la  moindre  prérogative  , que 
» par  l’intervention  libre  ôc  légale  des  Juges 
f ordinaires  (2)  >5. 


(1)  Ce  droit,  qui  eft  fpécïalement  celui  de  la  France, 
y êtoit  encore  tellement  en  vigueur  fous  Louis-le-Jeune , 
que  l’Abbé  Suger , fon  premier  Miniftre , dit  que  ce  neft 
pas  la  coutume  de  France  d’arrêter  prîfonniers  ceux-mêmes 
qui  refufènt  d’acquiefcer  au  jugement  prononcé  par  le 
Roi.  Neque  enlm  Francorum  mos  eft.  Lett.  kift.fur  les 
Varlemens , Tom.  pag.  117. 

(1)  Pars  maxima  Optimatum  petierunt  de  confuetu- 

dine  galiica  omnes  incarceratos  a carceribus  liberari,  qui 

in  fubverljonem  libeïtatum  regni  jam  per  amios  duodecim 

in  vîncuîis  tenebantur Adjiciunt  quod  nuîlus  de  Regno 

Francorum  , debuit  ab  aîiqùo  jure  fuo  fpoliari  nilî  per 

jildicium.^ Mmk.  Paris > ad  ann . 
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Pourquoi  nous  réduic-on  à chercher  de  nou- 
velles preuves  dans  ce  monument  du  délire  ma- 
ternel, le  trop  célèbre  Traité  de  Troyes  ? 

Charles  VI  , en  y voulant  transférer  au  Roi 
d’Angleterre  fes  prétentions  fur  la  France  , ne 
réferve-t-il  pas  tous  les  droits  appartenans  ou  dus 
à fes  peuples,  8c  par  conféquent  la  liberté  de 
leurs  perfonnes  qui  doit  leur  être  confervee  fidèle- 
ment (i)? 

Soyez  faifi  d’étonnement , la  force  de  la  vé- 
rité l’emporte  dans  Louis  XI  fur  l’habitude  des 
maflacres  (2)  j 8c  fes  mafijj  teintes  .du  fang  de 
plus  de  quatre  mille  Sujets , ne  tracent  pas  moins 


(1)  Notre  dit  fils  ( le  Roi  d’Angleterre  ) , confervera, 
tous  & un  chacun,  Pairs,  Nobles,  Cités,  Villes , Com- 
munautés , & fingulières  perfonnes , en  leurs  droits , cou- 
tumes , privilèges  , prééminences  , libertés  & franchifes  à 
eux  appartenans  ou  dus.  Article  9. 

(1)  Louis  XI  avoit  fait  mourir  plus  de  quatre  mille 
perfonnes  par  divers  fupplices , dont  quelquefois  il  fe  plai- 
foit  à être  fpe&ateur.  La  plupart  de  ces  malheureux  avoient 
été  exécutés  fans  forme  de  procès , plufîeurs  noyés , avec 
une  pierre  au  col , d’autres  précipités  en  paffant  fur  une 
bafcule  , d’où  ils  tomboient  fur  des  roues  aimées  de  pointes 
& de  tranchans,  d’autres  étouffés  dans  les  cachots.  Trifbui 
fon  compère , & le  Prévôt  de  fon  Hôtel , étant  lui  feul 
le  juge,  le  témoin  & l’exécuteur.  Mé^eray  t Tom.  IV * 
pag.  6 11. 
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pour  fou  fils,  en  notre  faveur,  ces  principes  fou- 
tenus  de  leçons  analogues  (i). 

Autant  il  y avoit  de  difparate  entre  la  conduite 
fanguinaire  de  Louis  XI  <S c fes  maximes , autant 
Charles  VIII  fon  fuccefièur , s’efforçoit  - il  de 
joindre  la  pratique  aux  principes. 

Vérité  bien  glorieufe  pour  ce  Prince  , êc 
.que  fon  Chancelier  ne  craignit  point  de  pu- 
blier aux  Etats-Generaux  de  Tours , en  préfençe 
de  ceux  qui  en  avoient  fait  tant  de  fois  l’épreu- 
ve (2). 

Peu  de  perfonnes  feront  furprifes  que  Louis 
XII  ait  fçrupuleufement  fuivi  l’exemple  de 
Charles  VIIL 

Surnommé  le  Père  des  Peuples , parce  qu’il 
étoit  1 ami  de  leurs  droits , ce  Prince  n’a  jamais  , 
au  rapport  de  tous  les  Auteurs  contempora-ns  , 
empiète  fur  la  liberté  perfonnelle  , qu’il  regar- 


(r)  Un  Roi  eft  bon  & noble,  qui  en  fon  Royaume 

fe  garde  de  rompre  la  Loi  qui  eft  profitable  au  Peuple 

car,  par  obfervation  de  la  Loi,  les  Rois  font  au  Peuple 
ce  qu’ils  font  tenus  de  faire.  Rojïer , Chap . 3. 

(i)  Vous  avefc  fait  remontrances  honorables  au  Roi, 
il  s’y  veut  employer  autant  que  Prince  peut  faire  envers 
fes  Sujets , vous  connoiffez  que  ce  lui  eft  plus  grand  honneur 
d’être"  Roi  dfe  France  que  des  Serfs.  Difcours  dit  Chancelier 
Gui  de  Rochefort . Toujfaint  Quinet . 


tt  ) 

<lait  comme  notre  plus  précieux  patrimoine  (i). 

La  valeur  de  François  1 5 toujours  bouillante , 
fouvent  indifcrete , avoit  en  quelques  occalîons , 
fait  taire  les  Loix. 

Dangereux  exemple , dont  abufa  François  II 
pour  faire  arrêter  plufieurs  de  les  Sujets  qu’il 
envoya  dans  des  chareaux  forts. 

Les  Etats-Généraux  qui  fe  tinrent  a cette 
époque,  s’élevèrent  avec  énergie  contre  un  excès 
de  cetue  nature  ; 8c  là  mort  du  Pvoi , furvenue 
dans  l’intervalle , l’empêcha  feule  de  faire  celTer 
ces  plaintes  (i). 

Il  adoptoit  ces  mêmes  principes , Henri  III , 
annonçant  aux  Etats  de  Blois  ne 'vouloir  régner 
que  par  la  juftice  (3),  & par  conféquent  point 


(1)  Il  ne  fit  oncques  juftice  foudaine,  en  quelque  façon 
que  ce  foie , quelque  délit  qu’on  eût  perpétré  fût  contre 

lui-même Mais  a voulu  que  tout  crime  fût  puni  par 

Jes  Juges  ordinaires,  en  enfuivant  l’ordre  de  droit  & raifon, 
fans  en  ufer  aucunement  par  volonté,  ayant  toujours  en 
tous  fes  Lits  peur  d’offenfer  Dieu.  S.  Gelais , pcg.  124 
& 129. 

(1)  L’ouverture  des  Etats  à Orléans devoir  pacifier 

les  troubles  ; mais  il  y eut  peu  d’avancement , les  affaires 
étant  retardées  par  le  fait  des  prisonniers  , 6c  le  tout  in- 
terrompu par  la  mort  du  Roi.  M.  de  Thou. 

(?)  Mon  intention  eft  de  régner  comme  bon,  jufte 
& légitime  Roi  fur  les  Sujets  qu’il  a mis  foas  ma  .con- 
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pir  des  Iettres-de-cachet,  qui  la  fouillent,  la  cor- 
rompent  & la  détraifent. 

La  permcieufe  reflource  des  lettres-de-cacher , 
ne  paroilïoit  pas  au  grand  Henri , moins  indigne 
de  fa  loyauté  qu'incompatible  avec  nos  fran- 
ehifes. 

Il  fe  faifoit  gloire  de  reconnoître  deux  Sou- 
verains * Dieu  & la  Loi  (i);  principe  aufli  vrai 
que  Henri  IV  étoit  grand , qui  a toujours 
préfervé  le  moindre  de  fes  Sujets  de  violence 
qu’eût  encore  réprouvée  fon  bon  cœur  (2). 

Palïionné  pour  le  pouvoir  arbitraire  & les 
lettres-de-cachet,qui  le  foutiennent  > Louis  XIV 
na  pas  moins  condamné  d’avance  , par  fa  Dé- 
claration du  22  O&obre  164$  (5)  , l’ufage  fu- 
nefte  qu’il  en  a fait  pendant  tout  fon  règne. 


éuite.  Di/c.  du  Roi  aux  Etats  de  Blois , de  1 J76.  Touf- 
faixt  Quin  t , pag.  155. 

(1)  Des  flatteurs  1 exhortant  dans  une  occafion  délicaie 
a faire  un  coup  d autorité  , il  leur  fit  cette  réponfe , digne 
dëtre  gravé  fur  tous  les  Palais  des  Rois  : « La  première 
» Loi  du  Souverain,  eft  de  les  obferver  toutes,  & il  a 
» îui-mème  deux  Souverains , Dieu  & la  Loi  De  V amour 

de  Henri  IV  pour  les  Lettres  , pag.  78. 

(i)  C’eft  fon  inépuifable  bonté  qui  a mfpiré  à ua 
jeune  Poëte  ( M.  Gudin.  ) ce  vers  fublime , « Seul  Rot 
» de  qui  le  pauvre  ait  gardé  la  mémoire  «.  Ibid.  pag.  88. 

(5)  Aucun  Oificier  des  Cours  fouveraines  , & autre*  » 
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Seulement  alors  les  Magiûrats  étaient  .tic- 
times  de  ces  ordres  abfolus  : 6c  s intsrdiiâii:  „ à 
leur  e^ard , cette  voie  de  tait,  n :i-ce  pas 
affurer  la  liberté  de  tous , & reconno.ne  qu  c^e 
étoit  la  plus  facrée  de  fes  dettes  r 

L’on  diroit  que  les  Priir.es  qui  dévoient  le 
plus  abufer  des  lettres-de-cachct , riont  fongé 
quà  démentir  leurs  aérions  illegales  , par  des 
écrits  qui  n en  filTenc  appercevoir  que  plus  aifc- 
ment  le  choquant  contraûe. 

Qui  plus  que  Louis  XA  a meiufé  de  la  Lberte 
nationale  > 6c  qui  plus  que  ce  Prince  s’exprimoit 
énergiquement  dans  ion  Edit  du  m:>is  de  Juillet 
1717,  fur  toutes  les  prérogatives  de  la  Nation? 

» Notre  intention  ( y dit-il  ' étant  de  la  con- 
» ferver  Gens  tous  fes  droits , en  prévenant  meme 
n fes  vœux  sj. 

Conférer  la  Nation  dans  tous  fes  droits , c'ell 
maintenir  les  Sujets  dans  1a  propriété  ce  leurs 
biens  6c  ce  leurs  peribnnes. 

Maintenir  les  Sujets  dans  la  propriété  de  leurs 
biens  6c  de  leurs  perfonnes  , c’eit  renoncer  à 
toutes  les  inventions  du  cefporifme  qui  porre- 
roienr' atteinte  a !a  liberté. 


ne  po-jna  être  troubié  ni  ir.quircé  err  l'exercice  S:  rorenen 
ùe  û aaiicc,  par  le»  Leiaes-de-Cacdet,  eu  «uïrtmtar , 
. eu  que  loue  îbrre  & nuatère  <pe  ce  .oit 
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Renoncer  à toutes  les  inventions  du  defpo- 
tifme qui  porteraient  atteinte  à la  liberté , c’eft 
autorifer  les  Sujets  à réfifter  par  la  force  à la 
force  qui  tenteroit  de  les  en  priver  injuftement. 

Preuve  que  Louis  XV  avoit  erré  dans  fes  ac- 
tions 8c  non  pas  fur  les  principes , c’eft  que  tout 
récemment  5 après  avoir  eflayé  de  les  anéantir , on 
les  reconnoît  dans  l’Arrêt  fi  concluant  du  20  Juin 
dernier* 

« Il  n’y  a point  de  defpotifme  ( trouvons- 

nous  ) où  la  Nation  exerce  tous  fes  droits  > 8c 
33  le  Roi  a déclaré  qu’il  vouloit  la  rétablir  dans 
» tous  ceux  qui  lui  appartiennent,....  en  ne 
» fe  réfervant  de  pouvoir  que  celui  qui  a tou- 
33  jours  été  en  France  dans  les  mains  du  Mo- 
>»  narque  33. 

En  annonçant  qu’il  11’y  a pas  de  defpotifme 
où  la  Nation  exerce  tous  fes  droits , le  Roi 

donc  que  nous  avons  des  droits , 

& s’impofe  donc  l’obligation  de  les  refpe&er  à 
l’avenir. 

En  déclarant  qu’il  veut  rétablir  la  Nation 

dans  l’exercice  de  tous  fes  droits , le  Roi  ne 

défavoue  donc  pas  que  plufieurs  de  ces  droits 
ont  été  violés , de  annonce  qu’il  veut  fe  réformer 
a cet  égard. 

En  ne  fe  réfervant  de  pouvoir  que  celui  qui 
a toujours  été  en  France  dans  les  mains  du 


reconnoît 
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Monarque  , le  Roi  promet  donc  de  s’abftenir 
de  toutes  voies  de  fait,  qui , loin  de  lui  avoir 
été  tranfmifes  comme  un  droit,  ont  excité,  de 
tout  temps , les  réclamations  les  plus  vives. 

Sans  celle  nous  répétons  que  notre  Gouver- 
nement eft  une  monarchie  tempérée  par  les 
Loix  , & que  notre  liberté  ne  fauroit , en  aucun 
cas  , devenir  le  jouet  des  caprices  d’un  def- 
pote. 

Opinion  féduifante  , dans  laquelle  nous  cher- 
chons à nous  raffermir  , en  oppofant  avec  com- 
plaifance  notre  pofition  à celle  des  Turcs  , dont, 
difons-nous  , les  mains  font  rongées  par  des  fers 
qu’ils  chériflènt. 

Eft-elle  cependant  toute  a notre  avantage,  cette 
comparaifon  qui  nous  grandit  li  fort  à nos  propres 
yeux  ? Il  ne  fera  pas  difficile  d’en  juger  par  le 
parallèle  qui  va  fuivre. 

Dans  l’Empire  de  Mahomet , qui  n’a  prêché 
que  l’efclavage , il  l’invincible  Sultan  ne  fe  com- 
munique qu’avec  circonfpeârion  à les  peuples  , 
au  moins  ne  fait-il  pas  précipiter  dans  une  prifon 
ceux  qui  tentent  de  l’aborder. 

Dans  le  fein  d’une  contrée  libre  , où  tout  accès 
auprès  du  Prince  efl  permis  par  la  Loi  (i)  , des 


(i)  Charlemagne vouloir  que  les  efcîaves  eux- mêmes 

«aifent  auprès  de  fa  Perfonne  un  a::ès  pleinement  libre. 
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députés  d’une  grande  Province  ont  été  punis 
par  la  perte  de  leur  liberté , d’avoir  ufé  de  cette 
refToürce. 

Chez  les  Turcs,  un  ordre  du  Sultan  difpofê 
de  là  liberté^  de  la  vie,  non  de  tous  les  Su- 
jets, mais  de  quelques  Grands;  8c  des  hommes 
comme  lui  s’emprelfent  au  moindre  mot , dal- 
ler tremper  leurs  mains  dans  le  Farig  d’hommes 
comme  eux. 

Chez  lés  François  , avec  un  ordre  du  Prince , 
on  ravit  également  à"  tout  citoyen  fa  liberté , & 
lorfqu’il  eft  feul  à la  difcrétion  de  celui  qui  l’op- 
prime, vous  figurerez-vous  qu’il  attende  long-temps 
un  exécuteur? 


. 


A Conftantinople  , l’Empereur  qui  peut  tout , 
refpeéte  au  moins  fon  Divan  aflemblé' , 8c  on  ne 
l’a  pas  encore  vu  troubler  des  délibérations  qu’il 
redoute  , par  l’appareil  des  armes , ni  fouiller  ce 
premier  Tribunal  Ottoman , par  la  préfence  des 
JanilTaires  ou  des  muets. 

À Veifaiîles , le  fimple  Miiiiftre  d’un  Roi , qui 
n’a  de  pouvoir  que  par  la  Loi , vient  de  faire 
aiïiéger  avec  fcandale  le  premier  Temple  de  la 
JuQice,  pour  en  arracher  deux  Magiftrats  que 
l’on  a jetés  dans  des  fortereiîes  placées  près 


afin  d’être  en  de  rexev.oii:  leurs  plaintes  , & de  profiter 
de  ce  qufils  auraient  a lui  dire  fur,  les  abus.  qu  on  pouvoir 
faire  de  Ton  autorité.  Capit.  Tom,  pag.  3 3 
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des  confins  de  cet  Empire,  fauvé  par  leur  hé» 
roïfme. 

Le  Grand-Seigneur , en  un  mot  , trompé 
comme  tous  les  Princes,  par  ceux  qui  l’en- 
tourent, exerce  une  juftice  terrible  contre  fes 
Minières  , lorfqu’ils  font  convaincus  d’oppreiiion 
& de  brigandage. 

La  trifte  expérience  faite  plufieurs  fois  par  fes 
prédéceffeurs , du  péril  qu’il  y aurait  à.  dédai- 
gner la  réclamation  générale , l’oblige  de-  réprimer 
avec  la  plus  grande  fé vérité  les  malverfations  de 
fès  Vifirs. 

Notre  Monarque , pour  terminer , ne  venge  le 
peuple  des  déprédations  de  ceux  qui  ont  eij  part 
au  gouvernement,  que  par  de  nouvelles  récom- 
pcnfcs  ajoutées  à leurs  larcins. 

Toute  la  peine  de  l’adminifirateur  principal , 
qui  a mis  le  Royaume  en  combuftion,  ne  fe 
réduit-elle  pas  à manger  en  paix  dans  fes  terres, 
fuivi  de  toute  la  protection  du  gouvernement , le 
fruit  de  fes  intrigues  Sc  de  fes  excès? 

Et  les  Etats  allemblés  m féviroient  pas  contre 
ce  Mazarin  nouveau,  parti  peut-être  comme  ce 
Cardinal , pour  céder  a l’orage , en  attendant 
que  les  circonftances  puiffent  le  ramener  en 
triomphe  ! 

Et  les  Etats  affemblés  oublieraient  leur 'force, 
négligeraient  nos  droits,  fouffriroient  quon  nous 
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enlaçât  encore  dans  ce  lien  des  lettres-de-cachet  * 
aufïi  peu  compatibles  avec  la  liberté  que  la  mort 
l’eft  avec  la  vie  ! 

Et  les  Etats  aifemblés , enfin  , maîtres  de  choifir 
entre  l’efçlavage  Sc  la  liberté  , préféreroient  la 
fervitude  j autorités  à brifer  nos  chaînes , en  reifer- 
reroient  les  nœuds  j obligés  de  volera  notre  fecours, 
fe  réuniroient  à nos  ennemis , 8c  nous  livreroient 
â leur  rage  ! 

Gardons-nous  de  le  penfer  8c  de  le  craindre. 

De  généreux  citoyens  élus  parmi  nous  8c  par 
nous,  répondront  à 'la  grande  marque  de  con- 
fiance qu’ils  auront  reçue  de  nous. 

Ils.  y répondront  par  un  courage  qui  ne  cou- 
noîtra  que  le  devoir  , par  un  courage  qui  fait  déjà 
pâlir  le  defpotifme , par  un  courage  qui  ne  faura 
plus  que  vaincre  ou  périr. 


Des  bernes  de  /’ obeijjance  due  par  les  Militaires 
au  Rç'u 


j’ai  d’abord  une  queâion  à propofer  à tous 
ceux  qui  ont  embrafTé  le  parti  des  armes  , 8c  je 
leur  demande  s’ils  n’étoient  pas  citoyens  avant 
que  d’être  devenus  foldats. 


Sur 
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Sur  la  réponfe , qui  ne  fauroit  être  qu’affir- 
mative , voici  mon  raifonnement  ; il  me  paroît 
fans  réplique. 

Vous  êtes  forcé  de  convenir  que  votre  qua- 
li té  de  citoyen  eft  la  première,  la  plus  ancienne, 
la  plus  facrée  de  toutes , en  ce  cas , vous  devez 
obéir , avant  tout  , aux  Loix  conftitutives  de  la 

Cité. 

Vous  .devez  obéir  avant  tout  aux  Loix  confti- 
ttitives  de  la  Cité  ; en  ce  cas  vous  ne  pouvez , dans 
aucune  circonftance  , prêter  votre  miniftere  pour 
rcnverfer  fes  droits. 

Vous  ne  pouvez  dans  aucune  circonftance  , 
prêter  votre  miniftere  pour  renverfer  fes  droits  j 
en  ce  cas  , toutes  les  fois  que  vous  faites  ufage 
de  la  force  contre  vos  concitoyens  , vous  êtes  des 
traîtres  envers  votre  patrie. 

Arrêtez  , me  dites-vous,  un  ferment  nous  lie  , 
nous  foumet  a une  obéiffance  aétive , force  notre 
bras. 

Un  ferment  vous  lie  } ne  feroit-il  pas  pofté- 
rieur  au  premier , qui  vous  auroit  défendu  de 
prononcer  Je  fécond  ? 

Un  ferment  vous  lie  } criminels  pour  l’avoir 
prêté,  ne  feriez-vons  pas  plus  coupables  encore 
de  chercher  a l’accomplir  ? 

Un  ferment  vous  lie  j rompez-le  donc , ou  vous 
êtes  parj  tires. 


M 
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Voulez- vous  que  nous  perdions  notre  état  ? 

L’état  que  Ion  ne  peut  conferver  fans  honte y 
n’a  plus  d’attrait  pour  un  homme  délicat,  8c  il 
le  quitte  fans  regret. 

Voulez- vous  que  nous  renoncions  également 
à notre  fortune  l 

Quand  elle  ne  peut  être  que  le  prix  de  la  baf- 
fefie  , peut-on  délibérer  ? 

Voulez-vous  enfin  que  nous  nous  expofions  à 
perdre  la  vie  ? 

Entre  le  déshonneur  8c  l’exiftence  , les  gens 
véritablement  honnêtes  ne  font  pas  embarraffés 
du  choix. 

Que  deviendront  après  cela  nos  femmes  , nos 
enfans  , nos  familles  ? 

Vos  femmes , vos  enfans , vos  familles  , re- 
cueilleront un  héritage  de  gloire  , préférable 
mille  fois  à tous  les  tréfors  que  vous  auriez  pu 
leur  tranfmettre. 

V os  femmes  , vos  enfans , vos  familles , trou- 
veront de  grandes  reflources  pour  leur  avance- 
ment , dans  la  reconnoifiance  nationale  , 8c  dans 
l’efiime  que  le  tyran  lui-même  ne  pourrait  refufer 
à tant  de  vertus. 

Vos  femmes,  vos  enfans , vos  famiÜes  , fécon- 
dant ce  germe  d’héroïfme  produit  par  l’efFufion 
d’un  fang  pur  verfé  pour  vos  femblables  j j’en 
v®is  naître  de  bons  citoyens  , dont  vous 
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êtes  le  régénérateur  , & votre  mort  enfante  la 
liberté. 


Mais  eft  - il  vrai  que  les  militaires  ayent  à 
rougir  de  cette  félonie  ? & leur  engagement 
primitif  envers  la  nation  eft  - il  détruit  par  le 
ferment  que  l’intérêt  général  & le  bon  ordre 
vouloient  qu  ils  prétalîent  poftérieurement  au 
Prince  ? 

I our  diiïîper  tous  les  doutes  , il  eft  à propos 
de  tiacer , 8c  rapidement  , les  différentes  révo- 
lutions éprouvées  par  1 état  militaire  , à partir 
delà  fondation  de  cette  Monarchie  jufqu’au  régné 
de  Louis  XIV* 

Lon  verra  que  , pour  avoir  varié  dans  fa 
forme  , 1 état  militaire  n’a  pas  pour  cela  changé 
de  principes , 8c  que  fa  conftitution  eft  toujours 
la  meme. 

Du  temps  de  nos  premiers  Monarques  , la 
Nation  îVentretenoit  pas  à grands  frais  des  ar- 
mées innombrables  , 8c  n’avoit  garde  de  laiftèr 
s engourdir  dans  loifiveté  des  bras  quelle  em- 
ployoit  avec  bien  plus  davantage  à là  culture  des 
champs. 

Nos  troupes , 1 cette  heureufe  époque , confif- 
toient  feulement  en  quelques  hommes  d’armes , 
deftinés  à garder  la  perfonne  de  nos  Princes , 8c 
les  plus  éloignées  comme  les  plus  foibles  de  nos 
villes  frontières. 
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Les  Puilifances  voifines  nous  déclaraient  - elles 
la  guerre , ou  nos  Princes  eftimoient  - ils  devoir 
les  attaquer  ; le  Peuple  étoit  affemblé  , le  Peu- 
ple étoit  inftruit,  des  motifs  , le  Peuple  prononcent. 

Approuvoit-il  la  proportion  de  fes  Rois  , 
ou  prévenu  par  fes  voifms  , ne  lui  reftoit  - il  plus 
qu’à  fe  défendre  ; alors  on  fournilToit  le  nombre 
d’hommes  , déterminé  , l’on  pourvoyoït  à leur 
équipement  ainli  qu’à  leur  folde. 

Armés  par  les  mains  mêmes  de  leurs  conci- 
toyens , ces  véritables  défenfeurs  en  recevoient 
l’ordre  d’exécuter  de  point  en  point  & pendant 
l’efpace  du  temps  fixé  pour  le  fervfce  , tous  les 
çommandemens  qu’ils  recevaient  du  Prince  en 

leur  nom.  . , ,c  • 

De-là  longine  de  eette  obéiffance  indéfinie, 

jurée  par  les  premiers  militaires  aux  chefs. 

Serment,  qui  n’étoit  que  le  renouvellement  de 
l’obligation  contradée  par  ceux-ci  d’abord,  envers 


leurs  égaux.  . 

Serment,  qui  n’étoit  que  l’exécution  de  la  pro- 
met qu’en  avoient  exigée  leurs  concitoyens  , en 

leur  mettant  les  armes  à la  main.  ^ 

Serment,  qui  n étoit  dans  la  vérité  <p iun  fer- 
ment fait  à eux -mêmes  en  la  perfonne  du  che  , 
qui  ne  les  Iioit  que  pour  les  intérêts  de  a R ation , 
& que  jufqu’à  l'expiration  du  temps  qu  ils  devient 

la  fervir. 
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En  effet , à peine  étoit-ii  écoulé  > ou  la  paix 
n etoit  pas  plutôt  conclue  , que  ces  citoyens  s en 
retoumoient  cultiver  de  leurs  mains  , fouvent 
triomphantes  , des  campagnes  qui  ne  pouvoienr 
fe  palier  long-temps  de  leurs  foins. 

Ce  premier  ordre  des  chofes  n a été  Inter- 
rompu que  par  la  Nation  elle- même  , qui  vou- 
lant réfeever  aux  campagnes  fes  plus  intelligens 
cultivateurs  , a préféré  de  convertir  le  fecours 
d’hommes  qu  elle  confentoit  qc  donner  , en  une 
preftarion  d argent. 

Ainfi  le  Prince  n’obtenoit  plus  de  fes  peuples 
que  des  deniers  au  lieu  de  fervices  perfonnels  , 
5c  avec  ce  fecours  il  le  voit  des  gens  de  guer- 
re, foit  dans  fes  -Étais,  foir  chez  les  Nations 
voiiînes. 

Régnicoles  ou  autres , tous  répétoient  à la 
Nation  , entre  les  mains  de  fon  chef , ce  même 
ferment  prêté  par  nos  premiers  foldats  d être 
fidèles  à la  Patrie , <Sc  de  ne  defobéir  en  rien  de 
ce  qui  pourroit  avoir  rapport  au  fervice  na- 
tional. 

Formule  conforme  à la  précédente  , qui  ne 
choque  pas  , mais  confirme  les  droits  de  la 
Nation  , qui  ne  transforme  pas  les  citoyens  plus 
que  les  étrangers  en  inftrumens  aveugles  des 
volontés  arbitraires , qui  n’acquiert  pas  au  chei:  des 
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efclaves  , mais  allure  à l’Etat  des  défenfeurs. 

De  nos  jours  , &\  long-temps  après  la  dernière 
affemblée  générale  qui  avoit  maintenu  les  relies 
de  cet  éeablilFement , a fuccédé  le  dernier  régime 
que  fuivent  aéiuellement  encore  nos  troupes. 

Louis  XIV  en  eft  l’auteur  , 8c  c’elt  allez 
faire  connoître  qu’il  refpire  le  defpotifme  , que 
ce  Prince  n’a  que  trop  employé  d’efforts  pour 
inoculer,  fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi , & natum- 
lifer  en  quelque  forte  dans  fes  Etats. 

Quoi  qu  il  en  foit  , 8c  à delïein  de  dompter 
fes  propres  fujets  autant  que  les  Nations  voifines  , 
Louis  XI Y mettant  fur  pied  les  armées  les  plus 
nombreufes  , força  les  PuifTances  étrangères  d’en 
avoir  aufïi  de  très-confidérables'. 

Tenant  dans  une  aéiivité  continuelle  fes 
forces , notre  Monarque,  vain  & ambitieux , con- 
traignit fes  rivaux  de  relier  également  en  ar- 
mes , pour  éviter  les  furprifes  , 8c  ces  mefures 
réciproques  ont  introduit  infenïiblement  en 
Europe  , le  fyliême  d’un  armement  perpétuel  8c 

Qu’elt-il  réfulté  de  cette  opération  nouvelle  ? 

A-t-elle  [donc  renverfé  les  premières  Loix 
militaires  , pour  leur  en  fubftituer  de  plus  con- 
formes aux  vues  du  Monarque  ? 

Â - t - il  donc  , à la  place  de  l’ancien  ferment 
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de  ferrir  la  Patrie , exigé  de  fes  foldats  1 o- 
bligation  affreufe  de  ne  plus  fervirj  que  lui- 
même  ? 

A-t  il  donc  reçu  deux  cet  atroce  ferment, 
de  l’aider  à conquérir  les  franchifes  de  fon  propre 
Royaume  ? 

Non. 

Leur  obligation , comme  par  le  pille , fe  ré- 
duit à déférer  aveuglément  aux  volontés  de  la 
Nation  feule , volonté  quelle  leur  fait  entendre 
par  la  voix  du  chef  qui  la  repréfente. 

Leur  obligation , comme  par  le  pafle , fe  ré- 
duit à marcher  contre  l’ennemi  quand  le  Prince 
le  leur  enjoint , à s’emparer  d’un  pofte  quand  il 
le  leur  ordonne , à faire  le  fiége  d’une  place  quand 
il  le  leur  prefcrit. 

Leur  obligation  , comme  par  le  pâlie,  fe  ré- 
duit enfin  a ne  pas  même  délibérer  fur  l’exécu- 
tion des  ordres  relatifs  aux  faits  de  la  guerre 
feulement , & ne  comprend  aucun  des  détails  de 
l’adminiftration  intérieure. 

Exceptons-en  les  émeutes  publiques  &■  caraç- 
térifées , que  la  Nation  a tant  d’intérêt  de  voir 
réprimer,  & que  fon  chef  eft  autorifé  fuflSfam- 
ment  à repoullèr  par  la  force  des  armes. 

Hors  ces  cas  de  guerre  au-clehors , ou  d’infur- 
reétions  illégitimes  de  très-rares  au-dedans , le 
militaire  ne  doit  plus  connaître  d’autres  ordres 

M iy 
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que  ceux 'de  fa  Loi,  d’autre  maître  que  fa  Na- 
tion à laquelle  il  eft  rendu. 

En  defirons-nous  une  preuve  frappante } elle 
réfulte  de  l’article  12  du  titre  I de  FOrdon- 
nance  de  1670  , promulguée  par  Louis  XI V-  * 
que  l’on  ne  foiipçonnera  pas  d’avoir  eu  l'intention 
d’étendre  les  prérogatives  du  peuple  qu’il  gou- 
vernoit. 

JLorfqu’il  parle  des  excès  commis  par  les  gens 
de  guerre , il  n’oublie  point  de  diftinguer  s’ils 
s’en  font  rendus  coupables  dans  les  armées,  8c 
fous  leurs  drapeaux , ou  dans  leurs  marches , 
lieux  d etapè , d’aflèmblées  Sc  de  féjour  pendant 
leur  marche. 

La  connoiffànce  des  premiers  appartient  in- 
dubitablement au  confeil  de  guerre,  8c  Louis  XIV 
1a  lui  confirme,  parce  que  le  foldat  eft  plus 
particulièrement  en  ce  cas  fous  1a  main  du  Mo- 
narque , 8c  que  fon  droit  de  citoyen  eft  alors 
en  fufpe/is. 

A l’égard  des  crimes  dont  les  militaires  fe 
rendent  coupables  dans  leur  marche  , lieux 
d’étape , d’aftèmblées , 8c  de  féjour  pendant 
leurs  marches  , il  en  attribue  l’examen  aux  ji  ges 
ordinaires , par  un  motif  qu’il  eft  facile  de 
pénétrer. 

Ceflè-t-il  donc , le  foldat , d’être  citoyen  pour 
être  en  marche , pour  être  en  féjour  pendant 
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la  marche , pour  être  dans  un  lieu  d’étape  ou 
daffemblée  , ôc  eft-il  moins  tenu  aux  droits  du 
citoyen  dans  ces  polirions  diverfes? 

D’où  l’on  peut  conclure  qu’en  prolongeant 
le  fervice  militaire  , ôc  lui  donnant  beaucoup 
trop  d’étendue , Louis  XIV  n’a  pas  entamé  ce- 
pendant fa  conftitution  primitive  & fon  efpnt. 

D’où  l’on  peut  conclure  que  le  militaire 
n’eft  pas  aujourd’hui  dans  une  dépendance  plus 
immédiate  qù autrefois , du  chef  auquel  il  ne 
doit  obéir  que  pour  la  guerre  au  - dehors  ou 
au-dedans  , ôc  que  là  fe  bornent  le  pouvoir  de 
l’un  ôc  la  foumijlion  de  l’aiitre. 

D’où  l’on  peut  enfin  conclure  que  le  ferment 
des  militaires  fe  concilie  d’une  manière  par- 
faite avec  leurs  nngagemens  anréneurs  envers  la 
Patrie  5 ôc  qu’ils  ne  peuvent  y contrevenir  e:i 
rien , fans  offenfer  à-la-fois  la  raifon  3 la  delica- 
tefle  ôc  l’honneur. 

Qu’il  y auroit  d’inconféquence  de  leur  part 
à répondre  que  la  crainte  de  refufer  leur  af. 
fiftance  quand  ils  la  doivent  , leur  fait  une  loi 
de  la  prêter  à chaque  occafion  qu’on,  la  leur 

demande. 

De  la  bonne-foi  : c’eft  tout  ce  qu’exige  une 
difeuflion  aufli  facile. 

Par  exemple ,,  im  homme  confidé.rable  dans 
l’Etat , perdant  de  vue  la  diftance  qui  eft  entra 
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fbn  Souverain  8c  lui , conçoit  le  projet  de  fe 
fubftituer  à fa  place  ; fécondé  de  quelques"  par- 
tifans  qu  il  raflèmble , il  tente  d’exécuter  à force 
. ouverte  fon  complot. 

Délibérera  - 1 - on  pour  repouffer  ce  rebelle  , 
8c  tous  les  citoyens  faifant  fonction  de  foldat , 
ne  s’armeront -ils  pas  pour  défendre  la  caufe 
commune  ? 

Par  exemple  encore, le  payement  d’un  impôt 
accordé  par  toute  la  Nation , eft  refufé  par  une 
province  particulière. 

Croyez- vous  qu’auffi-tbt  toutes'  les  autres. 
Nobles , militaires  8c  bourgeois  qui  les  compofent , 
balancent  à fe  réunir  pour  obliger  ces  réfradaires 
de  comparaître  devant  les  Etats- Généraux , qui 
doivent  être  convoqués  à ce  fujet  ? 

Apres  que  la  Nation  aura  prononcé,  ne  trou- 
vera-t-elle donc  pas  les  moyens  de  faire  exécuter 
fon  jugement? 

Par  exemple  enfin , un  Sujet , de  quelque  conr 
dition  qu’il  foit , ofe  s’écarter  du  refped  qu’il 
doit  au  chef  de  la  Nation  , c’eft-à-dire  , à la  Na- 
tion elle-même. 

Tous  les  autres  membres  alors  , fans  diftindien 
d état , ne  s emprefferont-ils  pas  de  provoquer  8c 
d’affurer  la  punition  du  coupable  ? 

Prévoiriez-vous  encore  le  cas  où  quelque 
infenfé  tenterait  d’arracher  ce  furieux  a la  peine 
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qu'il  aurait  méritée  j alternent  ? que  d’ obflàcles 
# ne  rencontreroit-il  pas  dans  l’indignation  3c  dans 
la  force  publique  ! 

De  ces  efpèces  fi  rares , pafTons  aux  hypothèfes 
contraires  3c  bien  plus  fréquentes. 

Suppofons  que  pour  fournir  à fes  prodigalités  , 
un  Prince  charge  fes  peuples  d’impôts  qu’il  ne 
peut  obtenir  que  de  leur  contentement  libre , 3c 
que  j internent  irrités  de  cette  invafion  5 fes  fujets 
réclament  l’autorité  de  la  Loi. 

Alors  le  militaire  qui  fe  préfente  pour  les  con- 
traindre , ne  partage-t-il  pas  la  honte  de  cette 
déprédation  dont  il  efl  le  vil  infiniment  ? 

Suppofons  encore,  que  pour  impofer  un  filence 
dangereux  aux  Loix  , les  adulateurs  du  Prince  par- 
viennent a lui  perfuader  d’opprimer  leurs  organes, 
3c  d attenter  a la  liberté  des  Magistrats  qui  les 
défendent. 

Alors  le  militaire  qui  ofe  prendre  fur  lui  dï* 
rayer  par  la  force  l’exécution  d’ordres  autfi  tyran- 
niques , ne  mérite-t-il  pas  les  qualifications  les 
plus  odieufes  ? 

Suppofons  enfin  que  pour  opérer  le  même 
jour  , au  même  inftant,  dans  toute  le  tendue 
du  Royaume  , l’entier  bouleverfement  des  Loix , 
de  la  Magiflrature  3c  des  droits  Nationaux , 
le  chef  ordonne  à les  troupes  de  fe  réunir  a 
lui  y 
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Alors  en  obéifiant  au  Prince  , le  militaire  ne 
devient-il  pas  fon  complice  ; en  tirant  l’épée,  n’éft- 
il  pas  refpo'nfable  du  fang  qui  coulera;  en  com- 
battant aind  contre  lui-même , ne  fe  couvre-t-il 
pas  encore  d’opprobre  ? 

Allons  plus  loin.,;  & en  admettant  que  les 
militaires  foient  réfignés  à faire  preuve  d’une  do- 
cilité fi  funefte  , aifons , en  gémiffant , que  rien 
alors  ne  fera  plus  facré  pour  eux. 

Ils  recevront  l’ordre  d’égorger  un  Minière  prin- 
cipal de  notre  religion,  à l’inftant  qu’il  célébrera 
les  myftères  de  l’Eglife. 

Mefurant  l’étendue  de  la  confiance  fur  1 atro- 
cité de  l’adion , ils  voleront  à ce  meurtre  comme 
autrefois  leurs  femblables  à celui  de  P rétextat  * 
Evêque  de  Rouen,  fur  un  fimple  ordre  de  la 
Reine  Frédégonde  (i). 

Celui  qui  leur  a donné  le  jour , celle  qui  les  a 
portés  dans  fon  fein , l’enfant  qui  leur  doit  la 
vie,  ce  fruit  encore  retenu  dans  les  entrailles  de 
' leur  époufe , ne  trouveront,  pas  plus  d exception 
dans  leur  cœur  farouche. 

(i)  L’Evêque  ( Prétextât  ) cependant  fut  condamné..... 
enfermé  dans  une  prifon , enfuite  envoyé  en  exil  dans 
mie  des  Mes  du  Cotentin.  Le  Roi  de  Bourgogne,  après 
la  mort  de  Chüpenc , le  rétablit  dans  fon  Evêché,  mal- 
gré Frédégonde,  qui,  pour  s'en  venger , le  fît  poignarder 
au  milieu  de  l’Office-Divin.  V eiy  > htft*  de  CuJ^etic* 


( ) 

Nouveaux  Lalius  > ils  contamineront  , fi 
Céfar  le  leur  ordonne  > tous  ces  affreux  facri- 
fices  (i)* 

La  vigne  <k  l’infortuné  Naboth  enfin  , exci- 
tera la  cupidité  d’Achab  , 8c  Jézabel  auffi-tôt 
écrira  des  lettres  quelle  aura  foin  de  cacheter 
du  cachet  du  Roi . 

Bientôt  femblables  aux  habitans  de  Jefracl , 
pour  évincer  Naboth  de  fa  propriété , ils  fe  ha- 
teront  suffi  de  le  faire  périr  avec  fa  famille  (i). 


(i)  Pe&ore  fi  fratris  gladium  juguloque  parentis 
Condere  me  jubeas  , plenæque  in  vifeera  partu 
Conjugis , invita  peragam  tamen  omnia  dextra. 
Pharf.  de  Lucain  , h b.  i.  * 

(z)  Achab  perfiftoit  toujours  dans  fon  endurcilfement...... 

mais  ce  qui  mit  le  comble  a Tes  crimes  , fut  la  mort  de 
Naboth  : cet  homme  étoit  de  Jefraël  , oii  il  avoir  une 
vigne  près  du  Palais  d’Achab.  Le  Roi  lui  dit  : Donnez- 
moi  votre  vigne  , afin  que  j'en  faite  un  jardin  potager. 
Je  vous  en  donnerai  une  meilleure , ou  , fi  vous  l’aime* 
mieux  , je  vous  en  donnerai  le  prix  en  argent.  Naboth 
lui  dit  : Dieu  me  garde  de  vous  donner  l’héritage  de  mes 
peres.  ( La  Loi  de  Dieu  défendoit  aux  Ifraélites  de  vendre 
les  terres  à perpétuité.  ) Achab  , indigné  de  la  réponfe 
de  Naboth  , s’en  retourna  chez  lui  , & fe  jeta  fur  fon  lit 
fans  vouloir  prendre  de  nourriture.  Jezabel  étant  venue 
le  voir , lui  demanda  le  fujet  de  fon  chagrin.  Il  dit  qu’il 
vtnoit  d’offrir  de  l’argent  à Naboth  pour  fa  vigne  , ou 
une  autre  en  échange , mais  qu’il  lui  avoir  répondu  net- 
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__  -'J  mhfterois-jë  Pa?  avec  autant  d avantage  fur 
I intérêt  perfonnel  des  militaires  à refpeéter  les 
droits  de  leurs  femblables  ? . 

La  caducité  , la  vieillelTe  , les  force  fouvent 
d’aller  finir  leurs  jours  dans  l’héritage  de  leurs 
pères. 

Que  n’auroient-ils  donc  pas  à fouffrir  alors, 
de  la  part  d’injuftes  dépofitaires  de  l’autorité, 
qui , déployant  un  defpotifme  fubalterne  , leur 


temeut  qu  il  né  la  lui  donnerait  pas.  « Vraiment , dit 
» Jezabel,  votre  autorité  eft  grande,  & vous  entendez 
» fort  bien  à régner  ! Levez-vous , mangez,  ayez  Pefprit 
” en  feP03’  Ie  tae  charge  de  vous  livrer  la  vigne  de 

Auffi-tôt  elle  écrivit  aux  premiers  de  la  Ville,  des  lettres 
qu  elle  cacheta  du  cachet  du  Roi.  Elles  étoient  conçues 
én  ces  termes  i-  Publiez  un  jeûne,  & gagnez  deux  faux 
témoins,  qui  dépofent  que  Naboth  a blafphémé  contre 
Rien  & maudit  le  Roi  ; qu'on  le  mène  hors  de  la  Ville , 
& qu’il  foit  lapidé  & mis  à mort.  - Les  premiers  de  il 
Ville  exécutèrent  cet  ordre.  Naboth , fur  la  dépofoioit 
ce  aeux  faux  - témoins , fut  mis  à-  mort , & fes  enfans 
mêmes  furent  enveloppés  dans  fa  condamnation.  On 
dépêcha  auffi-tôr  à la  Reine  , pour  lui  dire  que  Naboth 
étoit  mort.  Elle  alla  elle-même  en  porter  la  nouvelle  à 
Achab  , & lui  dit  : « allez  vous  mettre  en  poffeilion  de 
» la  vigne  de  Naboth  , car  il  eft  mort  ». 

a Acliab  afant  aPF«s  la  mort  de  Naboth,. s’en  alla  auffi- 
tôt  pour  fe  mettre  en  pofleflion  de  fa  vigne.  3 Rois  , 11, 
traduction  de  Me^engui* 
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en  feraient  vivement  fentir  toute  la  pefan- 
teur  ? 

L’arbitraire  dans  les  importions  déchiquetant 
une  médiocre  fortune,  leur  laifleroit  à peine  de 
quoi  pourvoir  à leur  fubfiftance. 

La  faveur  dans  les  jugemens  faifant  pencher 
la  balance,  ne  leur  répondroit  pas  toujours  du 
fuccès  dans  la  caufe  la  plus  intéreffaiite  8c  la 
plus  jufte. 

L’adulation , fans  ceffe  aux  aguets , pourrait 
empoifonner  leurs  difcours  les  plus  innocens,  8c 
compromettre  à chaque  infant  leur  liberté. 

Comptera-t-on  pour  rien  encore  la  douleur  de 
fe  voir  arrêté  par  ceux  avec  lefquels  ils  auroient 
rempli  de  femblables  commiflions  autrefois , en 
attendant  que  ceux-ci , dans  la  fuite , fubiflènr  une 
pareille  cataftrophe  ? 

Leur  intérêt  perfonnel  les  touche- 1- il  moins 
que  celui  du  chef  qui  les  emploie  ? Qu’ils  fafTent 
donc  pour  fon  avantage  particulier  ce  qu’ils  ne 
feraient  pas  pour  eux-mêmes , pour  leur  honneur , 
pour  leur  patrie. 

Se  rappelleront-ils  fans  effroi , que  les  derniers 
Empereurs  Romains  ont  été  expulfés , maflàcrés 
même  par  leurs  propres  légions  , auxquelles  ces 
Princes  avoient  trop  appris  ce  qu’elles  pouvoient 
avec  leurs  javelines  ? 

Réfléchiront-ils  fans  frémir , aux  excès  jour- 
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tu1' ers  des  Janiflakes  , qui  tournent  fouvent 
contre  leur  propre  maître  , ces  mêmes  armes 
qu’il  leur  a fait  teindre  tant  de  fois  du  fang  de  fes 
fujets  ? . 

Oublieront' ils  enfui  quun  de  nos  Rois , Chil- 
déric  II  (i),  que  fa  femme  Bilichilde  5 que  fon 
fis  Dagobert  (z  ) périrent  tous  trois  fous  la  main 
défefpérée  de  François  que  Childéric  avoit  fait 
traiter  d’une  manière  plus  infultante  encore  que 
cruelle  ? 

Citer  à la  fuite  de  tant  d’autorités  , des  exem- 
ples qui  les  confirment  , pourra  paroître  fu- 
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Toutefois  la  matière  efl  allez  importante , pour 
ne  négliger  aucun  moyen  de  faire  rentrer  les  Mi- 
litaires en  eux-mêmes. 

La  conduite  qu’ont  tenue  plufieurs  de  leurs 
Membres , dans  des  occafions  délicates  , plus 
forte  pour  eux  que  tous  les  principes  , fera  peut-* 
être  capable  de  les  déterminer  à la  prendre  pour 
modèle. 

Vers  la  fin  du  quatorzième  fiecle  , le  Duc  de 
Bretagne  fit  arrêter , par  une  trahifon  infigne  , le 
Connétable  de  Clifion,  dans  le  Château  de  Vannes, 
qu’ils  avoient  été  vifiter  enfemble. 

Aufïï-tôt  le  Duc  ordonne,  fous  peine  de  mort , 
au  Gouverneur  de  cette  fortereflè,  de  faire  jeter  ; 
la  nuit  fui  van  te  , fon  illuftre  captif  à la  mer. 

Bavalan  ( c’eft  le  nom  de  ce  brave  Gentilhomme) 
fut  différer  l’exécution  d’un  ordre  qui  coüvroit 
d’ignominie  fon  maître  , dont  il  mérira , dans 
la  fuire  * toute  la  confiance  , par  ce  trait  d’une 
véritable  fidélité  (i). 

Un  des  articles  de  la  Convention  d’Amboife  , 
en  1565  , permettoit  aux  Allemands  , Reitres  & 
Lanfquenets , de  traverfer  la  France  pour  s’en 
tetourner  dans  leur  pays. 

Sans  être  retenue  par  le  fauf- conduit  qu’on 
leur  avoit  donné , la  Reine  Catherine  de  Mé- 

(1)  Villaret,  hift.  ét  France.,  Tome  XI,  page  444. 
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dicis , 4nere  de  Charles  IX , écrivit  au  Maréchal 
de  Tavanne,  commandant . en  Bourgogne  y de 
les  tailler  en  pièces  à leur  paflage. 

Le  Maréchal  refufa . de  tremper  dans  une 
perfidie  qui  eût  déshonoré  la  France  (i)  ; Sc 
fa  générofité , qui  put  d’abord  indifpofer  le 
Gouvernement,  ne  tarda  pas  à lui  valoir 
l’eftime  de  fon  Souverain  Sc  Gelle  des  . Cours 
étrangères. 

Le  parti  vindicatif  Sc  barbare  défaire  malfacrer , 
le  jour  de  S.  Barthelemi  1 5 6$  , tous  ceux  de  fes 
Sujets  imbus  des  opinions  du  proteftantifme , eft 
adopté  par  Charles  IX  , toujours  dirigé  par  cette 
même  Catherine  de  Médicis  ,.  fa  mere. 

Prefque  tous  les  Militaires  , il  eft  vrai,  ( ce* 
exemple  feul  apprend  tout  le  danger  d’une  fou- 
million  aétive  ) guidés  par  cet  affreux  principe  , 
rougirent  leurs  mains  du  fang  de  leurs  freres, 
fans  diftinétion  d’état , de  parenté , d’âge  , de 
fexe.  r 

Quelques-uns  néanmoins  eurent  le  courage 
de  réfifter  au  torrent  , Sc  la  poftérité  ne  per- 
mettra pas  que  l’on  oublie  jamais  leurs  noms 
précieux  v 


Honorât  de  Savoie , le  Marquis  de  Gordes  , 

de  Ghahnt-Gharni  . Saint  l-Térand  de  P.nr/vjv 


(1)  Efprit  de  la  Ligue  , Tom.  I , Liv.  a» 
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Gouverneurs  de  Provence  , de  Dauphiné  > de 
Bourgogne  , d’Auvergne  , d’Anjou  , refufereilt 
tous  d’obéir  au  fanacifme  , & de  verfer  le  Sang 
François  (i). 

Philibert  de  la  Guiche  , Gouverneur  de  Mâ- 
con , craint  de  ne  pouvoir  contenir  la  mul- 
titude ; il  fait  arrêter  les  Proteftans , & les 
fouftrait , par  la  prifon  , a la  rage  d’une  populace 
furieufe  (i). 

Le  Lieutenant-dé  Roi  de  Lifeux  communique 
à Jean  Hennuyer , Evêque  de  cette  ville , les  ordres 
qu’il  a reçus  de  la  Cour  pour  faire  périr  tous  les 
Proteftans. 

Il  n’a  pas  achevé  , que  le  Prélat  vertueux  lui 
répond  , avec  l’accent  d’une  fainre  coiere , qu’on 
n’exécutera  jamais  cet  ordre  barbare , tant  qu’il 
Coulera  du  fang  dans  fes  veines. 

Intrépidité  vraiment  évangélique  , qui  , dé- 
tournant l’orage  de  defllis  fon  Peuple  , venge 
la  Religion  d’aftalLinats  qui  la  font  encore  gé- 
mir (3).  - 

« Sire  , ( mandoit  en  Cour  , au  même  fujet , 
le  Vicomte  d’Ortez  , Commandant  à Bayonne  ) , 
» j’ai  communiqué  le  commandement  de  Votre 


<i)  Hift.  de  France  par  Daniel,  Tom.  XIII,  pag.  161. 
(x)  Ibid. 

{3)  Ibid, 
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?>  M.ijcfté  il  fês  fideles  habitons  5c  gens  de  guerre 
?>  de  la  garnifon. 

55  Je  n y ai  trouve  que  de  braves  citoyens 
» 6c  de  bons  foldats  , mais  pas  un  bourreau  s>  * 
ôc  cette  noble  hardiefle  ne  lui  a pas  attiré  des 
reproches  du  Monarque,  mais  au  contraire  des 
éloges  (1). 

Sur  la  proportion  faite  par  Henri  III  au  Duc 
de  Crillon , de  faire  arquebufer  le  Duc  de  Guife 
quand  il  entreroit  au  Louvre  , ce  Militaire  dé- 
clare qu’il  ne  fe  fent  point  la  force  de  fe  désho- 
norer par  une  a&ion  aufli  lâche  (r). 

La  faveur  dont  il  a continué  de  jouir  fous 
Henri  III , prouve  que  ce  Prince  ne  fe  trouva 
point  offenfe  de  la  repartie  loyale  du  brave 
Crillon. 

Après  une  promette  formelle  faite  par  Louis  X33I 
au  Duc  de  Savoie , de  le  faire  fecourir  par  le  Con- 
nétable de  Lefdiguieres  , qui  en  avoit  déjà  reçu 
1 àvis , la  Reine  Marie  de  Médicis , mere  de  ce 
Monarque  , fait  expedier  a ce  Général  un  contre- 
ordre. 

Etonné  d’un  changement  aufti  fubit , le  Conné- 
table v ne  marcha  pas  moins  au  fecours  du  Duc> 
réduit  au  péril  le  plus  extrême. 


(1)  Hift.  de  France  par  Daniel , Tom.  XIII,  pag.  i6t. 
(2.)  Hift.  de  France  par  Mezeray,  Tom.  III , pag.  157. 
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« Il  faut  ( difoit  Lefdiguieres  prêt  à partir  ) ; 
» favoir  défobéir  , en  quelques  occafions  , à fort 
» Prince  , pour  le  fervir  félon  fes  véritables  in- 
» térêts  (i)  ». 

Genre  de  fervice  qui  ne  contribue  pas  peu 
fouvent  à valoir  aux  Militaires  , comme  à leur 
ancien  Connétable  , la  bienveillance  du  Souve- 
rain , auquel  , ainfi  que  ce  grand-homme  , ils 
doivent , dans  certains  cas  * J avoir  défobéir  pour 
fa  gloire. 

Notre  fiecle  ne  peut-il  pas  s’enorgueillir , à fon 
tour  , des  traits  d’une  pareille  magnanimité  qui 
le  diftinguent  ? 

M.  le  Prince  de  Beauvau , M.  le  Maréchal 
de  Duras,  n’ont-ils  pas , en  1771  , renoncé,  l’un 
au  Gouvernement  de  Languedoc , l’autre  à celui 
de  Bretagne , plutôt  que  de  concourir  à une  ré- 
volution qui  ne  devoir  pas  plus  fublifter  que  la 
derniere  ? 

A cette  occafion  récente,  combien  de  Mili- 
taires , en  fe  facrifiant  pour  la  patrie , ne  cou- 
vrent - ils  pas  de  honte  ceux  des  leurs  qui  n’ont 
pas  fu  montrer  la  meme  force  ? 

Ici  remarquons  encore  , pur  Lire  reflortir 
dans  tout  fon  jour  l’aviîilïèment  de  ces  derniers  , 


(0  Hift.  da Connétable  de  Lesdiguières , Liv.? , Chap.  a- 

& 
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que  la  même  baffeiTe  qui  les  empêche  d’être  de 
bons  citoyens , en  a fait  de  mauvais  fils , des  peres, 
dénaturés , des  époux  ingrats  > des  hommes  infidèles 
à tous  leurs  engagernens  (i). 

Ce  n’eft  donc  que  trop  ordinairement  l’excès 
du  vice  & de  la  détrelfe , qui  les  pouffe  aux  plus 
grands  excès  envers  leur  patrie. 

De  forte  qu’il  y a long-temps  qu’ils  ont  ceffé. 
d etre  citoyens , avant  que  d’attaquer  à force  ouverte 
la  Société. 

De  forte  qu’ils  ne  deviennent  les  exterminateurs 
de  l’Etat ,,  qu’après  avoir  été  le  tourment  8c  l’op- 
probre de  leur  propre  famille , 8c  de  tous  ceux  qui 
ont  été  contraints  d’entretenir  avec  eux  des  rela- 
tions quelconques. 

De  forte  que , toujours  placés  près  du  crime 
par  leur  mifere  , ils  ne  laifient  pas  marchander 
long -temps  les  débris  de  leur  honneur  , fe, 
proflituent  pour  le  falaire  le  plus  modique  , 8c 
doivent  être  en  exécration  à tous  les  gens  de 
bien* 

Nonofifiant  ces  principes  * ces  autorités  , ces 


(i)  Le  fieur  d’Agout  plaide  depuis  long-temps  en  fépa-. 
ratiqn  avec  fa  femme  ; & à l’époque  du  5 Mai  dernier. 
Il  étoit  traduit  dans  les  Tribunaux  pour  le  paiement  de 


%$oqq  liv.  de  lettres- de-cliang( 
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raHbnnemens , ces  exemple*  , verra-t-on  encore 
quelques  Militaires  fe  dévouer  fervilement  au 
defpotifme  ? Les  exprelîlons  manquent  pour 
les  peindre  avec  les  couleurs  qui  leur  appar- 
tiennent. 

À qui  les  compare  rois- je  donc  ? 

Au  lierre  qui  étouffe  l'arbre  quil  enlace  , après 
en  avoir  iucé  toute  la  fubftance. 

A qui  les  comparerois-je  encore  ? 

A ce  Janillaire  comprenant  au  ligne  que 
fait  le  Sultan  , avec  la  main  , qu'il  faut 
couper  une  tète,  6c  qui  l’abat  aulE-tôt  à fes 
pieds. 

A qui  les  comparerois-je  enfin  ? 

Au  Bourreau. 

Mais  le  Bourreau  feroit  juftement  bleffé  du 
parallèle. 

L’un  note  la  vie  qu en  vertu  d’un  Jugement 
donne  par  ceux  qui  ont  droit  de  le  rendre. 

L’autre  l’arrache , fur  un  féal  mot  de  celui  qui 
n’a  pas  le  pouvoir  de  le  prononcer* 

Heiiteroit  - on  plus  long -temps  à profcrire 
l’abus  de  cette  obéiflance  active  des  troupes  ? 
6c  les  Etats-Généraux  balanceront-ils  d’en  exiger 
un  ferment  qui  ne  leur  lailTe  plus  aucun  prétexte 
de  mal  faire  ? 

\ ous  oppoferer  une  digue  infurmontable  a us. 
enrreprifes  du  Gouvernement  , 6c  replacerez  le: 

Niv 
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-Militaire  fous  l’ahfolue  dépendance  des  Etats- 
Généraux , en  faifant  rétablir  la  Charge  de  Con- 
nétable. 

Elle  nç  fut  ftipprimée  par  Louis  XIII,  en 
16173  onze  ans  après  la  derniere  tenue  d’EtatSr- 
Généraux  , que  parce  quelle  gênoit  les  opérations 
de  ce  Roi  defpote  , de  de  fon  Miniftre , qui  ne 
l*étoit  pas  moins. 

Le  commandement  des  troupes  étoit  une  des 
prérogatives  attachées  à la  dignité  de  Connétable  * 
de  Louis  XIII , par  Ja  fupprefficm  de  cet  Office, 
parvint  a s’attribuer  à lui  feul  ces  fondions  redou- 
tables. 

Qu’on  la  rende  donc  à la  Nation , cette  place 
importante  créée  par  la  Nation  , de  qui  ne  pouvoir 
; d étruite  fans  fon  concours. 

Celui  qui  en  fera  revêtu  prêtera  lui -même  fer- 
nient  entre  les  mains  des  Etats-Généraux  , de 
n’employer  , les  troupes  qu  a la  co/ifervation  de  la 
paix  , tarir.  au~dedan$  qu  aurdehor$. 

Il  fera  refponfable  de  tous  les  ordres  que  les 
Militaires  feront  toujours  obligés  d’en  recevoir,  ou 
de  fe$  prépofés  y de  la  Nation  faura  punir  ce 
Grand-Officier  de  la  Couronne  de  fes  repréfentans, 
de  ceux  qu’ih  n’auroientpas  dû  donner. 
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CHAPITRE  XX, 

-^.1— v.r-r.  . 7 >n.r.  Vifio 

De  la  Liberté  de  la  Prejfe • 

T 

JL/  E filence  eft  le  moyen  favori  du  tyran , & la 
la  fin  qu’il  fe  propofe. 

A fes  yeux  un  regard  eft  ordinairement  fufpeéfc, 
un  gefte  fouvent  une  faute  , une  parole  toujours 
un  crime  , ôc  l’oubli  le  plus  ftupide  de  foi-même , 
la  feule  qualité  dont  il  fafie  cas. 

L’on  fent  bien  que  cet  exécrable  principe,  qui 
ne  permet  à des  efclaves  ni  de  penfer , ni  de  par- 
ler, ni  d’écrire,  leur  défend  plus  foigneufement 
encore  , de  donner  par  i’impreffion  un  libre  cours 
à leurs  idées. 

Obtiennent-ils  quelquefois  , & à titre  de  grâce 
fpéciale , d’employer  cette  voie  toujours  effrayant 
pour  le  defpotifme;  le  defpote  fait  encore  faire 
fervir  cette  faveur  à fon  but. 

Uexpofam  , aftez  bas  au  refte  pour  faire  1 éloge 
de  l’autorité  qui  1 accable , eft  moins  digne  de  pitié 
que  de  dédain. 

Seroit-il  pofiible  que  nous  enfilons  tracé  notre 
propre  Hiftoire , en  croyant  ne  raconter  que  celle 
des  peuples  orientaux  ? ôc  nous  interdit  - on  en 
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France  comme  en  Turquie,  fufage  libre  de  lai 
Preflè  ? * 

La  notoriété  publique  répondra  pour  moi j 8c 
l’obligation  impofée  aux  Etats-Généraux  de  nous 
rétablir  dans  toutes  nos  franchifes,  m’eft  un  sûr 
garant  que  nous  aurons  bientôt  recouvré  celle  qui 
n eft  pas  la  moins  précieufe  de  toutes. 

A cela  j’entends  des  flatteurs  oppofer  qu’une 
liberté  indéfinie  de  confacrer  8c  d’étendre  par  cet 
art  admirable  les  penfées  quelquefois  les  plus  ab- 
fardes , ne  tarderait,  pas  à dégénérer  en  licence. 

Des  imaginations  exaltées , s’écrie-t-on , en  abu- 
feroient  tôt  ou  tard,  8c  manqueraient  au  refpeét 
dû  par  tout  Sujet  au  Souverain , à fes  Miniftres , 
aux  Grands , à la  Religion , aux  mœurs. 

Quelle  mauvaife- foi  dans  ce  langage , 8c  qu’il 
eft  aifé  de  le  confondre  L 

Le  Prince , objeétez-vous , aurait  perfonneile- 
ment  à foufmr'de  la  malignité  de  fes  Sujets. 

Moi  je  vous  dis , au  contraire  , qu’il  ferait  plus 
éclairé  fur  la  conduite  de  fes  Miniftres  , plus  ' 
a portée  de  rendre  fes  peuples  heureux  , plus 
chéri  par  conféquent  j 8c  fi  quelque  infenfé 
s’oublioit , une  punition  légale  fuivroit  «de  près 
l’offenfe. 

Les  Miniftres , obj  e&ez-vous , feraient  détournés 
à chaque  pas  de  leur  marche. 

Moi  je  vous  ‘dis , au  contraire , que.  la  difcuf* 
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/ion  eft  la  pierre-de-touche  de  tous  les  plans  ; que 
cet  elTai  ne  peut  préjudicier  à une  bonne  opération  y 
que  la  paillon  ne  feroit  plus  prendre  la  plume , 
parce  que  les  Loix  s armeroient  pour  punir  ces  Au- 
teurs atrabilaires. 

Les  gens  en  place  & les  Grands  , objectez- 
vous  , feroient  perpétuellement  victimes  de  la 
calomnie. 

Moi  je  vous  dis , au  contraire , que  redoutant 
la  rigueur  des  Loix  , on  ne  fe  permettroit  pas  d’ac- 
cufer  fauiTement  un  homme  en  place  , mais  qu  on 
produiroit  au  grand  jour  fes  injultices  , & que  la 
crainte  de  la  cenfure  publique  deviendroit , contre 
les  Grands , une  puiHante  £iuve-garde. 

La  Religion , objectez- vous , fes  Minières , fes 
Myiteres , feroient  livrés  à la  dériüon  des  incré- 
dules , à leurs  fârcafm es. 

Moi  je  vous  dis  , au  contraire  , qu'un  homme 
d honneur  xefpecteroit  au  moins  les  Loix  de  fon 
pays,  & que  ceux  oui  ne  rougiroient  pas  de  le 
permettre  ce  quelles  défendent , ne  le  feroient  plus 
impunément. 

Les  mœurs , ohjeétez-vous , ii  neeeflaires  à con- 
ferver , recevraient  de  toutes  parts  les  plus  vives 
atteintes , & nous  aurions  bientôt  perdu  le  peu  qui 
nous  en  refte. 

Moi  je  vous  dis , au  contraire  > que  rendant  aux 
Tribunaux  le  droit  de  reprimer  ces  Ecrivains  * 
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vous  foutenez  les  mœurs  fur  le  penchant  d’une 
ruine  prochaine  , Ôc  que  les  Tribunaux  peuvent 
tout , par  l’opinion  ôc  par  des  Arrêts  équitables. 

Et  je  vous  dis  encore  , que  le  droit  de  faire  cir- 
culer dans  le  Public  tout  ce  qui  ne  bleflèroit  pas 
l'es  Lobe*  'imprimerait  à tout  Auteur  anonyme 
une  fâche  ineffaçable  } qu’il  ne  s’en  trouveroir 
bientôt  plus  un  feul , & que  l’inflexibilité  de  l’o- 
pinion Ôc  de  la  Loi  3 contiendrait  les  plus  opi- 
niâtres. 

Et  je  vous  dis  encore , que  le  cercle  des  con- 
noiflances  s’étendrait  ; que  les  hommes  devien- 
drait plus  laborieux , plus  iriftruits , plus  capables 
de  gouverner  ôc  d’être  gouvernés  • que  l’Etat  Ôc 
l’autorité  gagneraient  refpectivement  â ce 
calcul. 

Et  je  vous  dis  enfin  , que  les  entraves  mi- 
fes  à la  liberté  publique  , n’empêchent  point 
limpreflion  clandeftine  des  ouvrages  les  plus 
pernicieux. 

Rendez-nous  cette  liberté  , qui  n’eft  pas  le 
moins  eflentiel  de  nos  attributs  , ôc  après  cela 
püniSez  ceux  qui , refiifant  de  paraître  au  grand 
jour  , prouveraient  leur  mauvaife  intention 
par  les  ténèbres  feules  dont  ils  chercheraient  â 
s’envelopper. 

Qu’il  me  foit  permis  encore  de  m’étayer 
du  fentiment  ôc  de  la  conduite  d’un-  grand 
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homme  , d’un  grand  Roi  , d’Henri  IV  , pour  tout 
dire , le  chef  de  la  branche  de  notre  Souverain  * 
dont  [exemple  doit  faire  fur  fon  efprit  une  im- 
preffion  plus  profonde. 

AlTez  grand  pour  dédaigner  le  petit  manè- 
ge des  pallions  , pour  vouloir  conuoitre  la  vé- 
rité , pour  ne  point  redouter  des  libelles,  cet 
incomparable  Prince  , dit  un  Hiftorien  , laiffa 
jouir  fous  fon  régné  d'une  grande  liberté  de  par • 
1er  y (T imprimer  & dé  écrire  (i). 

Non  content  de  conferver  â fes  fujets  cette 
liberté  dans  toute  fon  étendue , il  fa  voit  en  tirer 
parti  pour  le  bonheur  de  fes  Peuples. 

Plufieurs  fois  on  l’a  vu  lire  des  Mémoires  % 
qu’il  trouvoit  bon  que  le  moindre  des  citoyens 
lui  adrelïat , & dans  lefquels  le  véritable  amour 
qu  il  infpiroit  a fes  fujets,  en  déterminoit  quelques- 
uns  a lui  parler  librement  de  fes  foibleffes. 

C eft  à l’une  de  ces  productions  particulières  » 
où  l’on  repréfentoit  a ce  Prince  la  nécelîité  de 
prendre  fur  fes  plaiilrs  le  temps  de  faire  choix 
d’un  bon  Miniftre  , que  nous  avons  du  Suljy  , 
digne  émule  de  fon  Maître  dans  l’amour  du  bien 
public. 

Quelques  indilcrets  dirent  quelquefois  la  vé- 


(i)  L Auteur  de  l’amour  d'Henri  IV  pour  les  Lettres  # 
au  commencement  de  l’Quvrage. 
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tité  fans  ménagement  , ,&  Thomas  Arthur  en- 
tr’autres  , fit  une  fatÿre  très-piquante  contre  les 
Gens  de  la  Cour* 

On  prefloit  Henri  IV  dé  partir  l’auteur  de  cette 
violente  diatribe.  Je  me  ferois  confidence  ( dit 
ce  bon  Prince  ) de  fâcher  un  honnête  - homme 
» pour  avoir  dit  la  vérité 

L’indulgence  de  cet  excellent  Prince  ne  fedé- 
mentoit  pas , lorfque  la  critique  fe  permettait  de 
l’attaquer  en  perfonne. 

. Des  farceurs  enhardis  par  quelques  courtifans  . 
portèrent  l’audace  jufqu’à  jouer  en  préfence  di 
Roi-  même  > une  piece , où  , comme  autrefoh 
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**  bon  cœur , 6c  ne  faurois  me  fâcher  contre  des 
» gens  qui  mon:  diverti  , & m’ont  fait  rire 
» jufqu’aux  larmes  ». 

Attendez  , voici  peut  - être  le  plus  beau  trait 
de  la  vie  d’Henri  IV  , l’abrégé  des  merveilles 
dwn  régné  qui  devoit  durer  plus  long-temps , le 
principe  de  cet  enthoudafme  que  les  François 
conferveront  toujours  pour  fa  glorieufe  mé- 
moire. 

Dorléans  , un  des  plus  déterminés  fuppots 
de  la  ligue  , avoir  obtenu  la  charge  d’Avocat- 
Général  dans  une  compagnie  fubftituée  par 
le  malheur  des  temps  à la  véritable  cour  des 
Pairs. 

1 • 4 ' f * ' • 

En  dépit  de  toutes  les  brochures  que  Fad- 
miniftration  a Elit  répandre  dans  le  public  , il 
eft  avéré  que  le  Parlement  fut  le  lèul  de  tous 
l^s  coips  j qui  n abandonna  pas  fon  légitime 
Souverain. 

Y)  autres  circondances  n auroient  pas  permis  a 
Dorléans  de  parvenir  à la  place  éminente  d’A- 
vocat-Général. 

Audi , jaloux  de  témoigner  fon  horrible  re- 
connoillance  aux  artifans  de  fon  étonnante  fortu- 
ne , faidifoit  il  toutes  les  occafions  d’infulter  grof- 
fièrement  Henri  IV , & la  mère  de  fon  Roi , 
dans  des  écrits  échappés  de  l’enfer. 

A peine  Heuri  IV  eut-il  fuccédé  au  maüieu- 
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reux  Henri  III , mort  par  la  main  facrilége 
des  ligueurs , que  Dorléans  qui  avoit  pris  la  fuite  * 
defira  de  revenir  en  cette  capitale  , 8c  obtint; 
facilement  du  nouveau  Monarque  un  fauf  con- 
duit» ' 

Croira- tfcOii  que  ce  forcené  nufa  de  cette  grâce  , 
que  pour  diftribuer  avec  profufion  dans  Paris  ,, 
les  deux  plus  fanglans  libelles  contre  fon  bienfai- 
teur 8c  fon  maître. 

Il  fut  furpris  dans  cet  affreux  colportage , arrête , 
conduit  à Henri  IV . 

Le  Roi  eut  la  patience  de  fupporter  la  leéfcure 
des  ouvrages  de  ce  monftre , 8c  il  ne  fe  permit 
aucune  réflexion  fur  toutes  les  injures  que  Don 


( i©9  ) 

» faisfa&ion  que  l’on  pire  de  la  vengeance  ne 
* dure  qu’un  moment,  mais  que  celle  quon 
» tire  de  la  clémence  eft  éternelle  .». 

Puiiïe.  cec  adage  fublime  des  Rois.,  fervir  à 
tous  les.  fuccetfeurs  d’Henri  IV,  ôc  fur- tout  à 
leurs  Miniftres,  de  guides  dans  les  femblables 
occurrences  î 

PuilFe  :-il  difpofer  notre  Monarque  à prévenir 
le  vœu  des  Etats-Generaux,  Ôc  à nous  remettre 
d’avance  en  polfeffion  de  la  grande  liberté  de 
parler,  d’imprimer  & d’écrire  , dont  nous  avons 
joui  fous  le  premier  des  Bourbons  ! 

Puiflent  les  Etats  Généraux , commencer  leurs 
auguftes  fiances  par  des  remerciemens  au  Rci 
de  cette  juftice  préliminaire  ! & quelle  ne  foie 
que  le  prélude  du  rétablilfement.  d'une  condi- 
tion. violée  dans  prefque  tous  fis  points  ! 


CHAPITRE  XXI. 

Du  fecret  inviolable  des  Lettres  confiées  à la  Pofie. 


Tel  eft  le  propre  du  defpotifme,  qu’il  abufe 
des  établilfemens  les  plus  utiles;  & celui  des 
poftes  aux  lettres , ouvtoit  un  vafte  champ  à 
fis  menees  obliques , à fis  combinaifons  fou- 
terraines , à fis  finiftres  projets. 


O 


( Ito  ) 

La  défaftreufe  police  ne  fe  conrente  pas  de 
pofer  des  gardes  à nos  bouches  pour  faifir  nés 

dans  nos  maifons  afin  de  furprendre 
nos  écrits  , n’eft  encore  pour  elle  qu’un  jeu. 

Nos  penfées  les  plus  fecretes  en  un  mot , 
n’échappent  pas  à fa  vigilance  g & pour  s’en 
emparer  , elle  brife  le  fceau  qui  devroic  dérober 
nos  épânchemens  intimes  à fon  facrilége  regard. 

A quel  excès  d’aveuglement  font  dorlc  livrés 
des  hommes  qui  fe  prétendent  délicats  , & nô 
rougUTent  point  de  fe  prêter  à d’aufli  viles  ma- 
nœuvres ! 

Eft  -ce  que  des  appointemens  proportionnés 
an  genre  de  fervice  qu’ils  rendent , pourroienc 
ennoblir  jamais  cette  fondtion  vraiment  crimi- 
nelle } 

Que  difent-ils  donc  pour  leur  juftification , 
& celle  du  Gouvernement  auquel  ils  obéiflent 
ainfi  de  fang-froid  ? 

Ils  fe  rejetrent  fur  les  cbconftances  qui  per- 
mettent , à les  en  croire,  de  recourir,  dans  cer- 
tains cas  , à ces  perfides  moyens. 

Coupable  dans  un  particulier  , ajoutent  - ils  , 
la  même  adfcion  eft  quelquefois  né  ce  (Taire  , juftfe 
même , de  la  parc  du  Gouvernement,  qui  ne 
t être  arrêté  par  aucune  eonfidération  per- 
— lie , quand  il  s’agit  de  fauver  l’Etat. 


paroles. 

Pénétrer 


\ 
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i oufours  le  falat  de  l’Etat  en  contradiction 
avec  celui  des  Membres;  & cependant  il  eft 
certain  que  , par  ces  fécoulTes  ifolées  & fré- 
quentes , la  liberté  générale  de  proche  en  proche 
fe  diflour. 

Toujours  vouloir  afTurer  Yê  falut  de  l’Etat  par 
un  crime,  n’eft-ce  pas  avilir  le  Gouvernémenr , 
'&  donner  à entendre  qu’il  ne  peut  faire  le  bien 
que  par  le  mal  ? 

Toujours , en  un  mot  , fonder  fur  l’utilité 
publique  le  défordre  particulier,  eft  une  rufe 
groffière,  qui  ne  fauroit  plus  faire  d’illulïou  à 
perfonne. 

Frivole  prétexte  ! il  ne  reliera  pas  même  à 
ceux  qui  l’emploient. 

Sont- ils  effeétivemenr  en  état  de  citer  une 
feule  confpiraeion  découverte  par  ces  voies  ror- 
tueufes  ? Et  la  violation  du  dépôt  des  lettres , 
que  l’on  fait  être  habituelle,  ne  détourne-t-elle 
pas  de  confier  à la  polie  celles  qui  peuvent  ex- 
pofer  à des  recherches  ? 

Les  relfonrces  , pour  établit  des  communi- 
cations de  ce  genre  par  des  circuits  moins  pé- 
rilleux,  manquent-elles  donc  ? 

L’Etat  enfin  n’ayant  jimais  eu  d'intérêt  réel 
à cette  profanation  gratuite,  que  produit-elle 
donc , linon  des  vexations  particulières , qui 

Oij 
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pat  un  contre-coup  inévitable,  minent  entière- 
ment lcdifice  de  notre  liberté  ? 

Car  le  fecret  des  familles . à l’abandon  d agens 
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corrompus  de  l’autorité  , fert  pour  détacher  de  la 
Patrie  ceux  auxquels  on  fait  craindre  de  divul- 
guer les  anecdotes  apprifes  par  ce  puniflable 
détour. 

Car  ceux  qui  connoilTent  & redoutent  ce  ma- 
nège, interrompant  tout  commerce  de  lettres 
entre  eux,  s’éloignent  encore  plus  par  les  fen- 
timens  qu’ils  ne  le  font  par  la  diftance  , & 1 Etat 
ne  compte  plus  que  des  ferviteurs,  au-lieu  de 
citoyens. 

Car  ceux  qui  ne  peuvent,  renoncer  totalement 
à ces  correfpondances , fe  tiennent  dans  la  plus 
grande  réferve,  & s’accoutumant  à parler  comme 
ils  font  forcés  d’écrire,  groffifTent  la  foule  des 
prôrieurs  abjeéts  de  1 autorité. 

Refpe&able  franchife  qui  diftinguiez  fi  parti- 
culièrement nos  ancêtres , vous  avez  rait  place 
de  nos  jours  a la  duplicité  , qui  fape  le  fonde- 
ment de  toute  vertu! 

Réduits  à déplorer,  pour  ainfi  dire,  l’exif- 
tence  d’un  monument  que  nos  peres  n ont  pas 
entendu  dédier  au  defpotiime , cherchons  donc 
les  moyens  de  conferver  a cette  relfource  tous 
fes  avantages,  en  la  dégageant  de  fes  dangereux 
acceffoires. 
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N’en  trouvons  - nous  pas  cPafîurés  dans  les 
Loix  naturelles , les  Loix  générâtes  de  cet  Em- 
pire , les  Loix  particulières  à cette  inftitution 
fage,,  l’autorité  des  Etats- Généraux  enfin  ? 

Les  Loix  naturelles  me  répondent  de  la  liberté 
de  ma  perfonne  } elles  n’exceptent  pas  apparem- 
ment celle  de  ma  penfée^  donc  elles  la  protè- 
gent également , & forment  autour  d’elles  d’in- 
furmontables  barrières,  j 

Les  Loix  générales  dé  cet  Empire  ne  contra- 
rient point  les  Loix  primordiales  de  la  nature 
dont  elles  émanent  : donc  elles  profcrivent  les 
abus  d’un  établi (Tement  qui  s’écarieroit  de  Tuni- 
que but  qu  elles  fe  propofent. 

Les  Loix  particulières  à certe  inftitution  fage , 
placent  au  nombre  des  crimes  le  bris  des  ca- 
chets , confient  ce  depot  à la  garde  d’un  Surin- 
tendant , ainfi  que  les  Finances  ; & pourquoi  ? 
parce  qu’elles  n’y  attachent  pas  moins  de  prix. 

% Donc  par  la  multiplicité  de  ces  précautions 
& la  crainte  du  châtiment , elles  n’afpirenc  qu’à 
rendre  le  fecret  des  lettres  inviolable  , qu’à  faire 
trembler  par  la  rigueur  des  peines  le  dépofitaire 
allez  vil  pour  confentir  *à  une  baffe  (Te  de  cette 
nature. 

L’autorité  des  Etats-Généraux  enfin  ne  connoît 
point  de  limites. 

Ils  pourront  donc  l’employer,  au  rétabliftè- 
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ment  de  la  charge  de  Surintendant  des  poftes 
fupprimée  fur  la  'fin  du 


règne  dernier. 

Ils  pourront  -donc  • demander  à celui  qu’ils 
en  auront  fait  pourvoir,  un  compte  rigoureux 
à l’avenir , d'une  adminiftration  proftituée  depuis 
fi  long-temps. 

Ils  pourront  donc  ajouter  au  bienfait  de  la 
fupprefiîon  des  lettres  clofes,  qui  nous  remet 
en  pofteffion  de  nos  perfonnes , celle  non  moins 
inftante  d’une  inquifition  domeftique  qui  maî- 
triferoit  encore  nos  penfées. 


De  U réforme  de  la  Jujtice, 


ü ans  perdre  le  temps  à prouver  le  befoin 
d’une  réforme  reconnue  néceflaire  par  tous  les 
gens  de  bien  , l’objet  unique  à traiter  , eft  de 
favoir  fi  l’Adtniniftration , au-lieu  de  faire  ce 
qui  lui  étoit  permis  & ce  quelle  devoir , n’a 
pas  ouvertement  excédé  les  bornes  de  fon  pou- 
voir. 

Quelques  idées  fur  la  conftitution  des  Parle- 
mens , auront  bientôt  réfol u cette  difficulté  qui 
n’en  eft  pas  férieufement  une. 

Deux  qualités  effentiellement  diftindes , carac- 
tériferit  nos  Magiftrats. 
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L'une  d’Officiers  du  Roi  pour  rendre  la  juf- 
tice  en  Ton  nom  au  defir  des  Lo^x  ancienne- 
ment établies  } &r  ils  tiennent  du  Prince  des 
provifions  à cet  effet. 

L’autre.  .d’OfEciers  de  la  Nation  & de  chargés 
par  elle  d’accepter,  modifier,  ou  rejeter  la  Loi 
propofée  par  Je  Monarque  , félon  qu’elle  s’ér 
carte  plus  ou  moins  des  Loix  antérieures  ; & 
certe  mifiîon,  ils  l’ont  reçue  des  Etats  affemblés 
en  1577  à.  Blois. 

Ces  deux  qualités  font  tellement  féparées  l’une 
de  l’autre,  que  les.  Magiflrats  pourroient  ceffer 
demain  par  violence  d’ctre  Officiers  du  Roi, 
qu’ils  ne  refteroient  pas  moins  ceux  de  la  Na- 
tion en  vertq  de  leur  procuration  toujours  fub- 
fiflante. 

Réciproquement,  fi  la  Nation  jugeoit  à pro- 
pos de  tranfporter  à d’autres  qu’aux  Parlemens 
le  mandat  quelle  leur  a confié  , le  pouvoir  qui 
leur  feroi:  alors  continué  par  le  Prince  , fe  bor^ 
neroit  à rendre  en  fou  nom  la  juflice  à fes 
peuples. 

S’agit -il  donc  du  premier  objet  , de  la  dif- 
tribution  de  la  juflice  ? Et  les  Loix  antérieure- 
ment faites  par  la  Nation  , qui  en  a renvoyé  l’exé- 
cution au  chef  .,  languifTent- elles  dans  un  oubli 
partiel  ou  total  ? 

Nul  doute  qu’alors  il  n’appartienne  au  Mo- 
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narque  d’en  reveiller  le  fouvenir  , d’en  tecom* 
mander  1 obfervacion  aux  Magiftrats  qui  ‘manque- 
roienr  à la  Nation- * à leur  devoir,  au  Roi  , fi 
dans  ce  cas,  il  refufoit  l’obéiiïance. 

Eft-il  queftion  au  contraire*  d’expliquer  une 
ancienne  Loi , par  une  interprétation  que  le  Prince 
founene.  être  la  conféquence  immédiate  de  la  Loi 
primitive,  ou  bien  croit- il  expédient  d’en  propo- 
fer  une  nouvelle  ? 

Alors  le  titre  d’Officiers  du  Roi  difparoît  dans 
les  Magiftrats  ; ils  ne  confervent  plus  que  celui 
d’Officiers  de  la  Nation  , 8c  il  leur  offre  d’autres 
obligations  à remplir. 

Alors  ils  ne  font  plus  cenfés  parler  au  nom  du 
chef  qui  les  confulte , mais  de  la  Nation  qui 
les  a chargés  de  fes  intérêts , 8c  ils  lui  doivent , 
non  de  la  livrer , mais  de  la  défendre  par  leurs 
fuffrages. 

Alors  î’obéiflance  paffive  à des  volontés  du  chef, 
qui  blefferoit  ouvertement  les  prérogatives 
nationales  , ne  fauroit  leur  être  prefcrite  , mais 
elle  leur  eft  même  très-expreffément  défendue. 

Loin  d’oftenfer  le  Prince  par  leur  réfiftance,  ils 
le  fervent  utilement , 8c  leur  compîa&!*ance  dé- 
placée les  rendroit  vraiment  coupables  du  crime 
de  lefe-Majeflé  notionale. 

Appliquons  ces  principes  à la  conduite  du 
gouvernement  envers  la  Magiftramre. 
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Qu’a-t  on  fait  au  nom  du  Roi  ? 

Réparé  1 es  véritables  défordes  qui  affligent  les 
Magiftrats  eux-mêmes  ? 

Supprime  la  vénaliré  des  ^charges  qui  paroît 
autorifer  l’impofition  des  épices? 

Etabli  par  une  marche  légale  une  diflance  rai- 
fonuable  de  la  juftice  des  jufticiables  ? 

Reformé  la  procédure  civile? 

Corrigé  la  barbarie  du  code  pénal  6c  de  l’inf* 
tru&ion  criminelle  ? 

Tiré  les  anciennes  Coix  du  chaos  ? 

Rien  de  tour  cela. 

Après  avoir  rappelé  les  difFérens  abus  qui  folli- 
citoient  le  zèle  du  gouvernement , 6c  auxquels  il 
devoir  porter  remede , l’on  ne  fhuroit  fe  difpen- 
fer  de  s’arrêter  un  inftant  fur  le  motif  6c  la  te- 
neur des  différentes  Loix  lancées  par  le  miniftere 
le  8 Mai. 

Le  refus  par  les  Parfemens  d’enregiftrer  deux 
impôts  défaftreux  , en  a fait  concevoir  aux 
Minières  la  trame  j 6c  la  force  qu’ils  ont  em- 
ployée pour  foutenir  notamment  leurs  tribunaux 
bizarres  , imprime  pour  toujours  à ces  projets 
infenfés,  lecaradfcere  d’une  julle  réprobation. 

Pour  infpirer  quelque  confiance  aux  Etits- 
Ceneraux  , 6c  y recevoir  une  fan&ion  indifpen- 
fable  en  même-temps  qu’impcflible  , au  moins 
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ne  devroient-ils  pas  porter  l’empreinte  de  la 
violence  8c  de  la  haine. 

Encore  faudrait-il  que  par  l’éreétion  des  grands 
Pailliages , f intention  n’eût  pas  été  manifefte- 
ment  d affaiblit  1 autorité  des  Cours  fouveraines» 
plutôt  que  de  foulager  les  peuples  qui  ne  pou- 
voient  en  devenir  que  plus  malheuieux. 

Encore  faudroit-ü  que  la  Cour  piéniere  (i) 
n’eût  pas  été  feulement  imaginée  pour  fubftituer 
à une  vérification  importune,  des  formes  moins 
gênantes  , qui  ne  troublafient  plus  les  Mimftres 
dans  leurs  entreprifes , quelles  qu’elles  fuffent.  • 
Encore  faudrait-il  que  1 operation  n eut  ete 
qu’une  réforme,  8c  non  point  un  renverfe- 
ment  abfolu  ; un  retour  à l’ordre  , 8c  non  point 
un  déiordre  effréné  j une  tentative  pour  raffu- 


(j)  Un  peu  auparavant  la  mort  Ju  Roi  ( Henri  V}, 
la  Reine  fa  femme  étoit  revenue  d’Angleterre , ayant 
accouché  d un  fils  , auquel  on  donna  le  nom  de  fon 
pere.  Elle  & fon  mari  firent  leur  entrée  en  grande 
pompe  à Paris  , & tinrent  Cour  plenierc  au  Louvre  |e 
jour  de  la  Pentecôte  , couronnés  tous  deux  du  diadème 
royal  i mais  le  -peuple  qui  alla  voir  cette  fête  , eut  fujet 
de  regret: er  les  libéralités  de  fes  anciens  Rois  9 & de 
détefter  la  chicheté  & l’orgueil  des  Anglois  qui  ne  leur 
firent  aucune  part  de  la  bonne-chere , & ne  leur  pn  «* 
feçterent  pas  feulement  un  verre  de  vin.  Me\eray , tom.  Il , 
pag.  666*  h 
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rer  la  conftitution  , 8c  non  point  un  coup  de 
main  qui  ne  tendît  qu’à  précipiter  fa  chute. 

Qu’en  penferont  donc  les  Etats-Généraux  ? 
qu’il  convient  de  rétablir  la  Nation  dans  de$ 
droits  que  les  Miniftres  n’ont  eflayé  de  lui 
ravir,  que  pour  tirer  vengeance  de  l’héroïque 
fermeté  du  Parlement. 

Ils  feront  plus,  8c  cireront  à leur  Tribunal  ce 
chef  de  la  Magiftrature  (i)  qui  n’a  pas  craint  de 
donner  fon  attache  à des  volontés  qu’il  devoir 
combattre,  8c  non  pas  eflayer  de  foutemr  par  la 
force  des  armes. 

Sa  jufte  condamnation  raffermira  des  principes 
ébranlés  par  un  aufîi  furieux  choc. 

Détrompez-vous , fî  vous  croyez  que  les  Etats 


(i)  M.  de  Lamoignon  ne  fera  pas  le  premier  Chef 
ée  la  Juftice  dont  on  aura  commencé  le  procès,  parfait 
à quelques-uns. 

Sur  la  réclamation  des  Etats  en  1 3 , le  Chancelier 

la  Foreft  a été  deflitué  de  fort  Office  , & déclaré  incà- 
pable  d’en  poffiéder  aucuns  autres. 

Le  Chancelier  Duprat  a été  décrété  d’ajournement 
perfonnel  par  le  Parlement  de  Paris , pour  avoir  fait 
publier  à Oricans  des  défenfes  d’ciécuter  un  Ariêt  de 
cette  Cour. 

Cette  même  Campagnic  fut  fur  le  point  de  prononcer 
un  femblable  Décret  contre  le  Chancelier  de  l'Hôpital 
qui  s’étoit  permis  d'envoyer  aux  différons  Bailliages  dos 
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fe  bornent  à profer  ire  ce  pian  avec  fon  auteurs 
s’occupant  encore  de  porter  la  réforme  dans 
toutes  les  parties  de  la  juftiçe > il  parviendront  à 
lui  rendre  la  fplendeur  Sç  l’intégrité  de  fon 
premier  âge.  - > 

Au  - lieu  de  grands  Bailliages  fouverains  au 
criminel,  & qui  le  fuifent  toujours  devenus 
au  Civil , par  le  moyen  d’une  plainte  prélimi- 
naire , ils  trouveront  dans  leur  fagelîe  des 
voies  plus  efficaces , de  pourvoir  aux  incon- 
véniens  de  la  diftance. 

Au- lieu  de  préfenter  aux  plaideurs  un  ap- 
pât par  la  refïource  des  deux  degrés  de  Juridic- 
tion en  un  feul  Tribunal,  ils  s’efforceront,  de 
rendre  les  procès  plus  rares  , d’en  fîmplifier 
les  formes  , d’épurer  tous  les  Officiers  mi- 
niftériels.  % 

Au- lieu  de  circonfcrire  leur  humanité,  dans 
le  remplacement  de  la  fellette  par  un  fauteuil  , 


Lettres  - Patentes , fans  quelles  eutfent  été  préalablement 
enregiftrées. 

Auteur  du  Code  Michau , le  Chancelier  de  Marillac 
n'évita  que  par  une  mort  très-malheureufe  le  procès  que 
l’on  fe  difpofoit  à lui  faire. 

Enfin  il  intervint  au  Parlement  de  Paris  contre  le  Chan- 
celier Poyct  , un  Arrêt  qui  le  dépouilla  de  fa  charge , 
le  mul&a  par  une  forte  amende  , & une  prifon  perpé- 
tuelle à la  Baftilie. 
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ils  fubftitueront  à l’ordonnance  criminelle , un 
Code  moins  atroce  , & ne  permettront  pas 
feulement  aux  Juges , mais  leur  enjoindront  de 
donner  des  confeils  à tous  les  accules. 

Plus  jaloux  >d’adminiftrer  aux  prévenus  les 
moyens  de  faire  éclater  leur  innocence,  que 
d’augmenter  le  pouvoir  déjà  fi  dangereux  des 
Juges  fubalternes  , pour  condamner  en  dernier 
reflort  des"  hommes  au  fupplice. 

Plus  jaloux  d’éviter  aux  accufés  le  tourment 
inexprimable  de  la  roue , que  de  fe  contenter 
de  les  faire  afleoir  pendant  que  Ton  rafiemble  dans 
l’obfcurité  les  moyens  qui  doivent  déterminer 
cette  exécution  barbare. 

Plus  jaloux,  en  un  mot,  de  multiplier  les 
retfources  pour  l’innocence  , que  de  multiplier 
la  peine  du  coupable  par  un  mois  d’attente,  ou 
de  multiplier  les  coupables  eux-mêmes  ^ par  l’ef- 
poir  de  racheter  les  plus  grands  crimes  au  poids 
de  l’or.  ♦ 


Delà  nécejjlté  de  rétablir  les  ajjemblées  périodiques 
de  la  Nation . 


jTIlnciennement  > au  mois 
nous  l’avons  déjà  vu , la  N 
fage  de  s’affembler  pour 
des  affaires  publiques. 
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des 


Mars  ou  de  Mai , 
Nation  étoir  dans  Pu- 
: connoilfance 

Elle-même  fe  convoquoîr , ou  écoît  appelée 
par  le  chef,  dans  toutes  les  autres  circonflances 
fembloient  l’exiger. 

à 1 aflemblée  du  mois  de  Mars 
l’indication  n’etoit  pas  néceffaire, 
trouvoit  réunie  par  la  feule 
coutume. 

des  affaires  -turguiua  u üuuiu  jcs 
indifférens  j le  peuple  n’y  afiilfa*  plus  en  foule  j 
bientôt  il  celFa  tout-à-fait  d’y  venir. 

Seul  des  trois  corps , le  Clergé  fut  fe  main- 
tenir dans  l’exercice^de  fes  droits  qui  font  aufïï 
les  nôtres. 

Il  n’a  jamais  interrompu  ces  aflemblées  par- 
ticulières , elles  fubfiftent  encore  de  nos  jours , 
règlent  librertient  la  quotité  des  facrifices-que  ce 
premier  ordre  peut  Ôc  confent  de  faire  à l’Etat. 
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Ses  facrifices  ne  font  jamais  que  pour  cinq 
«ns , 6c  à tirre  de  don  gratuit. 

Au  bouc  de  ce  terme  } il  s’afièmble  , proroge  , 
augmente  ou  diminue  , mais  toujours  avec 
la  même  liberté  qui  accompagna  fon  premier 
©Ctroi. 

Conduite  fage  du  Clergé , qui  nous  trace  celle 
que  nous  avons  a fuivre  , & nous  promet  les 
mêmes  avantages , en  nous  y conformant  avec 
exactitude. 

Déjà  plufieurs  afïemblées  de  la  Nation , & 
particulièrement  la  derniere  de  1614,  ont  ma- 
nifefté  le  vœu  du  retour  de  ces  ■ aiïemblées 
périodiques  : profitons  du  moment , & rétablif- 
fons-les. 

Elles  feules  peuvent  apurer  aux  Loix  que 
nous  arrêterons  dans  les  Ernts-Généraux  , ce 
caraCtère  de  perpétuité  fans  laquelle  tous  nos 
efforts  feroient  infructueux. 

Notre  droit  eft  certain,  l’intention  de  nos 
ancêtres  clairement  exprimée,  l’exemple  du  Cler* 
gé  déterminant  la  néceflïté  predance  , le  remedev 
indubitable. 

Balancer  encore,  c’eft  accroître  le  mal  au* 
lieu  de  le  détruire  ; c’eft  rendre  tant  de  peines 
inutiles,  c’eft:  s’opiniâtrer  à devenir  plus  mal* 
heureux  qu’auparavant. 
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2><;  l’importance  de  n accorder  aucun  impôt  qu’en 
dernière  analyfe  , & après  que  la  Nation  aura 
été Jatisfaite  Jur  tous  fes  chefs  de  demande . 


Xxbstraction  de  leur  autorité  conftammenr 
fouveraine  , les  %Erars  Généraux  trouvent  de 
grandes  relïburces  dans  les  circonftances  , .pour 
amener  d’une  maniéré  moins  fâcheufe  la  réforme 
d’abus  qui  menacent  notre 'empire  d’une  diflfo- 
lution  entière  ôc  prochaine. 

Un  déficit  énorme  ne  peut  fe  couvrir  que 
par  les  plus  amples  facrifices  de  notre  part , Çc 
Ton  nous  appelle  pour  avifer  aux  moyens  de 
procurer  au  Roi  d’aufii  ' grands  fecours. 

A Dieu  ne  plaife , qu’abufant  de  cette  posi- 
tion de  notre  Monarque,  nous  lui, fafiions  ache- 
rer  au  prix  de  fa  véritable  dignité*  des  facrifices 
d argent  ! 

Mais  peut-il  aufîi  trouver  mauvais  que  nous 
cherchions  à nous  refiaifir  de  prérogatives  qui 
nous  appartiennent  à tant  de  titres',  3c  que 
nous  ne  refuferons  pas  de  payer  encore  une 
fois  aufiî  cher  ? 

D’une  calamité  générale  , faifons-en  naître 
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h reftauration  univerfelle  ; mais  pour  réftflîr,  gar- 
dons-nous de  lai  de r un  libre  cours  à notre  gç- 
nerofite  , & de  rien  accorder  que  l’on  ne  nous  aie 
fatrêfaits  fur  tout. 

Les  excès  à peine  croyables  de  Minières  dif- 
gracies  fi  tard,  la  jufte  crainte  de  l’avenir  nous 
forcent  de  brider  le  Miniftère , & d’exiger  pleine 
juftice  fur  tous  nos  chefs  de  demandé  pour  équi- 
valent., ôc  encore  plus,  pour  préliminaire  de  nos 
facrifices. 

Commencerions-nous  par  faire  aéte  d’une  li- 
béralité dont  nous  avons  déjà  donné  tant  de 
preuves? 

Quel  eft  celui  d entre  nous  qui  peut  répondre 
que  le  temps  de  pourvoir  à notre  Conftitution  , 
nous  fera  laide  , & que  l’on  ne  recourra  pas 
aux  moyens  les  plus  extrêmes  pour  nous  dif- 
foudre  ? 

Ni  la  jufte  confiance  que  nous  infpiferoienc 
les  Miniftres  actuels , ni  4 efpoir  qu’aucun  autre 
ne  reflembleroit  aux  deux  pertubaceurs  que 
ceux-ci  remplacent,  ni  la  bonté  connue  de 
notre  Monarque , ne  nouspermettroient  d’affronter 
de  pareils  halards. 

Qu  on  fe  rappelle  que  des  Intrigans  ont  tel- 
lement fafeiné  les  yeux  du  Roi  , qu’ils  ont  fu 
lui  perfuader  de  faire  marcher  des  troupes  contre 
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- 7— — t'rti  les  rviagutrats  & les 

Pairs. 

i remblons  Jonc  toujours  , après  ce  premier 
exemple , de  voir  les  Etats  -Généraux  eux-mêmes 
réduits  à foutenir  un  iîége. 

Quon  ne  perde  pas  de  vue  que  les  Etats 
affemblés  à Paris  en  1614 , ayant  délibéré  d’a- 
bord* fur  ce  qui  pouvoir  intérefler  la  Cour,  ne 
.purent  s’occuper  enfuite  des  objets  qui  leur  étoienc 
perfonnels.  * 

Des  Gardes  placés  aux  portes  de  leurs  diffé- 
rentes : chambres  , empêchèrent  avec  violence 
nos  Repréfentans  d’y  entrer. 

Qu’011  réfléchifle  enfin  a toutes  les  rufes  que 
l’intrigue , l’ambition  , la  ba/Teiïe  des  gens  de 
enr,  nous  réferver  -}  & Ion  n’héfîtera 


pour  nous 


Tandis  que  le  moyen  le  plus  /impie  peut 
nous  en  garantir , envifageronsmous  paifiblement 
la  perfpeétive  d’être  perdus  pour  jamais  , ou 
réduits  à ne  devoir  notre  falut  qu  a de  trop  dé- 
es  fecou/Tes  > 
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CHAPITRE  XX  Y. 

De  la  Finance  & de  ÏImpôc+ 


L’un  par  l’autre  créés  & fourenus , l’Impôt  8c 
la  Finance  , de  tout  temps  ont  à l’envi  caufé 
de  fi  grands  maux  à la  chofe  publique  , qu’il 
importe  de  commencer  le  grand  œuvre  du  bien 
générai  par  la  deftru&ion  de  ces  deux  fléaux. 

Comment  enfuire  (m’obje£tera*r-on)  le  Roi 
pourra-t  il  pourvoira  Tes  dépenfes  perfonnelles, 
a celles  de  TAdminiftration , & fur  - tout  au 
paiement  de  ce  qu’il  doit? 

Le  voici  : 

A 1 exemple  du  Clergé , nous  offrirons  pour 
un  temps  limité,  fous  la  même  dénomination 
de  don  gratuit,  un  fomme  capable  de  couvrir 
les  befbins  a&uels  , nous  refervant  aufli  de  la 
percevoir  nous- mêmes. 

L’on  donnera  donc  au  Roi  de  quoi  fubvenir 
à fes  dépenfes  perfonnelles  , en  fuppliant  Sa 
Majeflé  de  trouver  bon  que  Ion  en  fixe  d’a- 
bord , d’une  manière  irrévocable  , le  montant. 

L’on  a flurera  donc  au  Roi  des  femmes  fuffî- 
fantes  pour  parer  aux  frais  de  TAdminidracion- 
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mais  on  en  réglera  préalablement  la  quotité,  que 
les  différentes  Provinces,  à l’époque  convenue, 
feront  porter  au  tréibr  de  la  Nation. 

L’on  fournira  donc  des  fonds  affez  confidé- 
râbles  pour  liquider  les  dettes  de  1 Etat  ; mais 
elles  feront  vérifiées  d’abord , payées  enfuite  par 
la  Nation  elle  même  , dans  les  termes  quelle 
aura  cru  devoir  prendre. 

Le  total  de  la  fomme  jugée  néceffaire  pour 
ces  trois  objets  étant  alloue , il  fera  divife  par 
les  Etats  en  autant  de  portions  qu  il  y a de  Pro- 
vinces j êc  chacune,  en  raifon  de  fes  forces  , 
fupportera  fa  parc  de  cette  contribution  unique. 

Il  n’y  a pas  à craindre  qu’aucune  «Telles  foit 
léfée  par  une  répartition  qui  fe  fera  de  concert, 
la  mefure  des  paiemens  jufqu’à  ce  jour  pouvant 
fervir  de  bafe,  & la  fagellè  des  Etats -Généraux 
devant  diffiper  toute  inquiétude. 

A l’égard  des  impositions  particulières  .que 
les  Provinces  établiront  fur  leurs  différens  mem- 
bres à leur  tour,  il  n y a pas  non  plus  lieu  d’ap- 
préhender quel  les  choquent  la  plus  exa&e  juftice. 

Tout  à -la -fois  contribuables  Sc  inlpecteurs 
nommés  par  les  Etats  - Généraux  poiïr  procéder 
à la  confe&ion  des  rôles  & à la  levée  des  taxes, 
ces  Membres  choifis  offriront  iis  jamais  le  foup- 
cou  de  vouloir  vexer  leurs  compatriotes  ? 


( **?) 

Admette?  encore  que,  par  des  erreurs  involon- 
taires, quelques  citoyens  foient  fondés  à fe  plain- 
dre de  l’inégalité  , quoique  médiocre  , dans  le 
contingent  que  Ton  en  exige. 

Le  fiége  de  PËIe&ion  n’eft-il  pas  établi  pour 
les  entendre  y la  Cour  des  Aides , pour  réformer 
la  décifion  de  ce  premier  Tribunal,  fi  elle  ett 
vicieufe  j les  Etats-Généraux  enfin  , pour  pronon- 
cer, à leur  afTembiée  prochaine,  fur  la  conduite 
de  leurs  Agens  ? 

Débarrafle  d’un  auffi  grand  nombre  d obflracles 
qui  par-tout  obllruent  le  commerce  , le  Peuple 
apporteroir  avec  joie  , en  une  ou  plufîeurs  fois , 
à la  Ville  principale,  au  temps  défigné , la  feule 
cotifation  qu’il  auroit  à payer  en  un  an. 

Quant  aux  Villes  dépositaires  des  deniers  de 
leur  Province,  elles  les  verferoienr  , à Pépoque 
convenue  , directement  au  tréfor  public , de  il 
fero;t  en  éta.t  de  vaquer  au  fervice,  fans  retard 
& fans  embarras  d’aucun  genre. 

La  maxime  précieufe  de  ne  laiffer  forrir  aucun 
fonds  du  tréfor  national , que  le  Prince  n’en  ait 
connu  , n’en  ait  approuvé  Pemploi , continueroit 
d’être  en  vigueur. 

Mais  les  déprédations  anciennes  aurorifant 
un  furcroîc  de  précautions^  à la  fignature  du 
Roi  , dorénavant  il  faut  ajouter  celle  d’un  Surin- 
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tendant  des  finances , auquel  les  Etats-Generaux 
pourront  toujours  s’en  prendre  dun  divertifie- 
ment  quelconque. 

Tant  qu  elle  a exifté , cette  charge  de  Surin- 
tendant qu'il  eft  indifpenfable  de  rétablir  , la 
France  n’a  pas  été  conftamment  en  bute  a des 
dilapidations  de  toutes  efpèces. 

Si  quelques  Miniftres  avides  & foibles  ont 
abufe  du  maniement  des  deniers  publics , ils  en 
ont  porté  la  jufte  peine  , 5e  les  plus  rapaces  ont 
été  fouvent  contenus  par  la  crainte'  d’un  pareil 
fort. 

Quatre  milliards  prefque  dévorés  en  quatre 
ans  , démontrent  qu’il  n’y  a pas  de  reffources 
à négliger  pour  obvier  au  retour  d un  pareil 
brigandage  -,  & découvrira-t-on  un  remede  plus 
fùr°  que  la  réforme  dont  on  vient  de  préfenter 

en  raccourci  le  tableau? 

Par  ce  moyen  infaillible  , plus  de  frais  de 
perception  , plus  de  droits  quelconques  , plus 
d’extenfions , plus  de  gabelles , plus  de  chambres 
ardentes  , plus  d’emprunts  , plus  d’agiotage  , 
plus  de  déprédations , plus  de  mifère  , plus 
defurprifes,  plus  d’acquipateus , plus  jamais  de 

déficit.  , , , 

Afiurément  l’exécution  de  ce  projet  régénéra- 
teur entraînera  quelques  inconvéniens  particu- 
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liers ; & .le  plus  fenfible  , c’eft  la  perte  que 
feront  de  leurs  places  les  perfonnes  attachées  a la 
finance , que  nous  pouvons  partager  en  trois 
clafles. 

La  première  , compofée  des  chefs  de  toutes 
les  parties  , puifera  dans  une  fortune  déjà  faite 
ou  bien  avancée,  des  motifs  de  confolation  , 8c 
n’aura  prefque  pas  à fouffrir  d’une  révolution  qui 
fera  plutôt  pour  elle  une  cefiation  de  gain,  qu  un 
véritable  dommage. 

La  fécondé  rafle  mble  tous  les  commis  du  fé- 
cond ordre  , qui  ont  dû  trouver  dans  des  ap- 
pointemens  honnêtes  les  moyens  d exifter  en 
travaillant , 8c  même  lorfqu  ils  viendroient  à 
quitter  ou  à perdre  leur  pofte. 

La  rroifieme  comprend  tous  ceux  qui , fous 
une  rétribution  modique  , remplirent  les  der- 
niers grades. 

Ceux-ci,  plus  nombreux  8c  plus  intérefTans  , 
par  le  défaut  ordinaire  de  toute  autre  reflource  , 
retourneront , fi  leur  fante  le  leur  permet , re- 
vivifier des  campagnes  qu’ils  ont  abandonnées 
mal-à-propos. 

Suppofé  que  l’age  ou  les  infirmités  les  em- 
pêchent de  reprendre  leur  premier  état , ils  ob- 
tiendront de  la  fagefle  de  la  Nation  aflemblée 
une  indemnité  qui  égalera  , furpafTera  même  le 
facrifice  que  la  Patrie  leur  impcfe. 
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Sa  voix  feroit-elle  donc  étouffée  de  nouveau 
par  des  réclamations  que  diéfceroit  un  intérêt 
fordide? 

Profcrits  d’avance  par  la  multitude  des  dé- 
fies qui  les  ont  toujours  accompagnés,  les 
Traitans  réufîiront  - ils  à tromper  encore,  par 
leurs  vaines  clameurs , les  Repréfentans  d’un  grand 
royaume,  qui  ne  feront  réunis  que  pour  extirper 
tous  les  défordres  ? 

Prefque  toutes  les  Affemblées  générales  ont 
cru  devoir  févir  contre  ceux  d’entre  les  finan- 
ciers dont  les  rapines  é.toient  plus  manifeftes 
8c  plus  criantes. 

Qu’il  eft  bien  plus  digne  de  la  Nation  , 
pour  n avoir  pas  a provoquer  des  ehâtimens 
à l’avenir , de  fupprimer  avec  la  finance  , 1 oc- 
cafion  qui  feroit  toujours  une  foule  de  cou- 
pables ! 
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François,  depuis  trop  long  - te  ms  viélimes 
des  erreurs  de  l’autorité , de  profufîons  inful- 
tantes , des  excès  du  fifc , il  vous  eft  donné 
par  la  Providence  de  redreffer  tous  ces  torts,  8c 
de  prouver  enfin  que  vous  êtes  hommes  ! 

Le  moment  une  fois  échappé  peut  ne  revenir 
jamais  j 8c  le  jour  qui  fuivroit  celui  de  votre 
foiblefie  , ne  luiroit  plus  que  pour  éclairer  votre 
funefte  deftin. 
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Différerez  - vous  donc  encore  , par  un  de  ces 
actes  de  vorre  toute-puiffance , d ocer  au  Defpo- 
tifme  fes  Lertres-de-Cacher  , à des  déprédateurs 
la  libre  difpoficion  de  vos  fortunes , à vous-mêmes  , 
par  le  renverfement  de  la  finance»  vos  infacia- 
bles  fang-fues  ? 
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